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Tous ceux qui participaient à notre repas fra- 1 d'abord à chacun des amis du 7 février, à chacun 
ternel du 7 février, vieux, moins vieux et jeune<.; l des amis de la Loire du repas du 23 janvier, qu'il 
réalisaient parfaitement que les quarante années Importe de travailler à ce renouvellement, à cet 
de la R.P. représentaient une rare performance. enrichissement. 
Aucun de ceux qui avaient assisté au repas du I Le miracle des quarantes années de la R.P. doit 
dixième anniversaire en 1935 - et qui étalent aussi confirmer leur foi à tous. 
encore assez nombreux - ne pouvait espérer à I « La foi qui n'agit pas, est-ce une foi sin­ 
cette époque retrouver trente ans après ses eom- cère ? ... » 
pagnons de ce jour-là. Aucun non plus ne pouvait Agir c'est ne jamais se lasser de faire connaître 
prévoir les événements prodigieux, les catastro- 1 la R.P. Sans se décourager, quels que soient les 
phes historiques et cosmiques qui ont bouleversé désillusions et les échecs. Ce militant ouvrier, trop 
en trente ans les institutions qui paraissaient I pris par la besogne quotidienne, pour suivre notre 
Indestructibles. effort, sera quelque jour spécialement attiré par 
SI cette longue période avait ressemblé à celles I ce qu'il n'aura lu nulle part ailleurs - sera tenté 

de même longueur qui l'ont précédée, la survi- de dire librement dans la R.P., ce qu'aucun bul­ 
vance de la R.P. serait déjà exceptionnelle et letin officiel, aucun organe de parti ou de ten­ 
lnoule. Qu'elle tienne après tant d'épreuves et de f dance n'oserait publier. 
doutes, soutenue presque par les mêmes hommes, Ce jeune que notre pauvreté incite au dédain, 
avec le même esprit, les mêmes tendances fon- 1 que nos controverses rebutent, qui est peut-être 
damentales, cela tient du miracle. intimidé par notre « ancienneté » et le style pê- 
Le miracle - dit un personnage de Bernard I remptoire dont nous usons trop souvent tncons­ 

Shaw - c'est ce qui confirme la foi. Dans la , clemment ou non, subira une de ces pénibles cri­ 
bouche d'un archevêque, c'est une ironique bou- j ses de confiance comme nous en avons connu 
tade. Pour nous, qui ne croyons pas aux inexpll- à son âge - et, comme nous à son âge, l'exis­ 
cables interventions divines, et pour la R.P. c'est tence de la R.P. lui permettra peut-être de saisir 
une simple vérité. 1 à quoi se raccrocher, et d'éviter ainsi l'inertie du Pour les vieux d'entre nous, ce repas des qua- désespoir ou les facilités de la corruption ... 
rante ans, confirmait leur Foi dans le mouve- Aujourd'hui, plus qu'hier, des militants ouvriers, 
ment ouvrier, dans nos espoirs de libération, dans des jeunes révolutionnaires qui pensent, ont à 
l'Homme, dans la liberté de l'Esprit. Cela conso- méditer la célèbre parole : « Le difficile, ce n'est 
llde leur conviction que rien n'est jamais fini, pas de faire son devoir, c'est de le connaître... » 
que tout peut être dit, que ce que l'on dit aujour- Si la R.P. leur offre non la connaissance, mais les 
d'bui sans être entendu, se prolonge à travers le éléments de sa conquête, ils sauront vite en eom­ 
tt:mps et les lieux et finit toujours par rencontrer ' prendre la nécessité. 
des échos favorables, que si désespérant que soit Mais il faut qu'elle les touche, qu'ils s'y habl- 
aujourd'hui, Il y a toujours un lendemain. tuent jusqu'à ce qu'ils la réclament. 
Mals li faut aussi que cette manifestation du r Que chacun de nos amis abonne quelques-uns 

7 février ait ses lendemains... Ce sont les plus de ceux-là, même de ceux qui semblent éloignés de 
anciens qui appellent un renouvellement de l'équi- nous. Et notre journée du 7 février aura les lende­ 
pe, soit fatalement un enrichissement ... Mais c'est mains qu'elle mérite et que mérite la R.P. 



L'ACTION REVENDICATIVE 
DANS LA· MÉ·TALLURGIE . . . 

A mesure que nous prenons du recul nous 
réalisons à quel point la date du· 27. janvier 
.1965 a été néfaste au mouvement syndiccl fran- 
çai& '' 

Nous avons été nombreux, ces derniers mois, 
à croire enfin possible une grève générale, si­ 
non sur le plan interprofessionnel, du moins 
au niveau professionnel. Quand lœ constatation 
s'est imposée, que les grèves partielles, - effi­ 
caces de 1959 à 1962 - devenaient inefficaces 
et impossibles à partir de 1963, nous avons fait 
en sorte d'imposer une grève générale en 1964. 

Les Fédérations de la Métallurgie .FO, CFDT. 
CGT se sont réunies plusieurs fois depuis l'au- 
tomne 1964. . 

La position de la Fédération FO a, été, en 
gros, la suivante : les travailleurs de la métal­ 
lurgie désirent la grève générale, . Si l'unité de.s 
fédérations se réalise à ce sujet, elle Q:. grande 
chance de succès. Faisons donc un premier 
mouvement de 24 heures; suivi d'outres mou­ 
vements. 
Obstruction systématique de la CGT qui en 

reste aux « journées d'action où chaque syndi­ 
cat ou section syndicale décideraient de la for­ 
me d'action opportune ». 

feu équivoque de la CFDT qui est d'cccord, 
sur le fond, avec les positions FO, mais qui 
veut surtout réaliser « l'unité d'cction. », com­ 
me si l'unité d'action était une fin et non pas 
un moyen, et qui, dans cette perspective, tient 
surtout à réaliser quelque chose, n'importe quoi, 
avec la CGT. 
LA. GREVE DU 11 DECEMBRE 

La grève générale du· 11 décembre- a· été un 
succès. Non pas un succès total. Nous avons 
eu contre nous, métallurgistes, la presse et la­ 
radio qui nous ont ignorés, et certains militants 
CFDT et CGT qui ont. freiné la participation 
au mouvement. 

Le tort de la Confédération FO a été, d'une 
part de trop précipiter ce mouvement qui au­ 
rait peut-être été mieux placé au début de jan­ 
vier, mais surtout de ne pas prendre de nou­ 
velles mesures pour renouveler immédiatement 
une deuxième et une troisième journées de grè­ 
ve générale. FO qui a, seul, le mérite d'une 
initiative que personne autre n'a prise; aurait 
dû poursuivre sur sa lancée. La confiance des 
travailleurs était au bout de l'opération. 
RETOUR AU PARTIEL 

Ne l'ayant pas fait, des militants ont substitué 
à la formule du « Tous ensemble », la formule 
du « Tous ensemble, les uns après les autre.s ! » 
Quelqu'un me disait : « Si encore chacun avait 
suivi à son tour ! » Mais, précisément . cama­ 
rade, ça ne suit plus lorsque le fous ensemble 
n'est pas fait ensemble. Chacun n'y croit que 
lorsqu'il y a tout le monde. Suivant la formule : 
« Le Français est individualiste en rangs ser- 
rés ». · 

La grève du 27 janvier, parce qu'elle était une 
grève tournante, parce qu'elle a supporté l'ar­ 
rangement· tacite que l'on sait çxvec les. pouvoirs 
publics, ne pouvait pas être un succès. 

Lorsque la Fédération FO de la Métallurgie 
s'est réunie avec les deux autres fédérations 

pour la préparation de la journée du 27 janvier, 
. elle s'est retrouvée devant un texte proposé par 
r lrr CGT et accepté par CFDT appelant les métal­ 
lurgistes aux « manifestations qu'ils jugeront 
opportunes », FO, après avoir demandé les 24 · 
heures de grève et, tout au moins, un minimum 

, de 2 heures, n'a réussi à obtenir que « des ar-. 
rêts de travail pouvant aller jusqu'à 24 heu­ 
res 1 » 

. D'autres réunions suivirent où chacun reprit 
· les mêmes positions. 
·. · Nous avons émis l'hypothèse que l'attitude 
!cégétiste changerait à la veille des élections 
'municipales. Cultiver le mécontentement en pré­ 
;sentant le PC comme susceptible de faire amé­ 
liorer les choses pouvait, en effet, gagner quel­ 
ques voix. 

1 Il faut abandonner aujourd'hui cette hypo­ 
. : thèse qui, sur le . plan syndical, restait un es- 
· poir. 
DE NOUVELLES PERSPECTIVES 

1
: Faut-il' dès lors to~ber dans le pessimisme 
et penser que le gouvernement a marqué un 
point important dans la lutte qu'il poursuit pour 
la désorqunisotion des syndicats, après sa 
victoire contre les partis politiques ? On serait 
parfois tenté de conclure ainsi et de redouter 
que la classe ouvrière ne soit plus capable au­ 
jourd'hui de réagir, non pas par absence de 
désir de lutte des travailleurs, mais par le jeu 
stérile des . organisations syndicales. 

Il est certain que l'hypothèque communiste, 
pèse d'un poids très lourd . dans la balance. Le, 
fait que les responsables de l'organisation syn­ 
dicale la plus importante n'obéissent pas aux­ 
objectifs de lutte revendicative mais à des ob­ 
jectifs de position politique internationale fausse 
absolument le jeu de la lutte revendicative. Et. 
la satis'faction des revendications générales. 
passe par le déclin de la CGT. 

Est-ce à dire qu'il faille attendre ce jour-là, 
sans rien tenter ? Je ne le pense évidemment 
pas. Des initiatives comme celle de FO le 11 
décembre devront être reprises et poursuivies. 
Il faudra, d'autre part, travailler encore da­ 

vantage à l'unité syndicale. Ce que peuvent 
les Américains et les Allemands grâce à l'unité 
syndicale, doit oussi se réaliser ici. 

Te pense surtout à la caisse de grève qui p_eut 
faciliter les mots d'ordre de grève de longue 
durée. Les qrèves semestrielles du printemps 
et de l'automne sont sans doute, pour un temps, 
révolues. La durée d'un contrat d'entreprise ou 
d'un accord de salaire sur un an ou deux ans 
peut permettre la constitution des réserves né­ 
cessaires à déclencher efficacement une grève 
de longue. durée au bout de deux ans. 

Partisans qué nous sommes de la nécessité 
de l'action directe, nous devons rechercher, 
mois après mois, périodes après périodes, grè­ 
ves après grèves, quelle meilleure forme d'ac­ 
tion directe s'applique aux [ours que nous vi-' 
vons. 
Puissions-nolis fairé comprendre à tous nos 

militants combien cette recherche reste pcssion­ 
nante et que l'efficacité est au bout de ces• 
tâtonnements et de ces actions. 

M. CHAUSSE. 
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RETOUR A L/ESSENTIEL 
Il y a beaucoup à apprendre chez les jeunes, 

sans doute parce qu'ils ressentent plus directement 
que les anciens - lesquels ont été conduits au fil 
des années jusqu'à la situation présente et qu'il 
leur· faut s'en accommoder, puisque la retraite est 
proche - l'absurdité de la vie quotidienne, en mê­ 
me temps que l'hypocrisie des morales ou des 
théories qui tentent de la justifier. 
Point n'est question de faire de la jeunesse un 

mythe, comme il existe celui de l'expérience. ou 
celui de la sainteté. Il est plus simplement nor­ 
mal d'attendre, de la part d'yeux neufs, davantage 
d'étonnement pour les contradictions qui existent 
entre ce qui est dit et ce qui est fait, que des pu­ 
pilles qui en ont tant vu. 
Placés devant des problèmes neufs, il est logique 

que les anciens tentent d'aménager les formules 
et doctrines anciennes, jusqu'à les faire couvrir les 
réalités nouvelles, rebelles aux classements. Par 
contre, les jeunes cherchent des définitions et des 
théories leur permettant de comprendre la com­ 
plexité sociale qu'ils doivent affronter. D'où ten­ 
sions, ruptures et discontinuité dans les mouve­ 
ments. 
Il n'y a là rien que de banal, sauf que la rapi­ 

dité des changements dans les structures de la 
société font que les habituelles querelles entre géné­ 
rations prennent un tour aigu. Si les anciens 
continuent d'affirmer qu'ils savent, mais qu'ils ne 
se montrent capables que de parler du passé, il 
y a fort à parier qu'ils se retrouveront exclus du 
présent. 
Le jeu sur les mots ne peut suffire. Les jeunes 

générations ont Je sentiment d'entrer dans une ère 
de bien-être et d'abrutissement, de dépendre d'une 
société pleine de possibilités individuelles mais 
fonctionnant sans contrôle. Il est donc difficile de 
leur parler de prolétarisation, de paupérisation, 
de luttes sociales simplifiées. Il n'est guère d'entre­ 
prise ou de service d'une certaine dimension où 
Je patron soit visible, ni même identifiable. La 
direction est anonyme ; même présente, elle n'est 
jamais entièrement responsable, presque toujours 
dépendante de jeux ou de règles mal connus et 
en tous cas hors de portée. Les opinions, les tacti­ 
ques - sociales, politiques, syndicales - divergent 
sur des questions de pourcentages, de répartition, 
et non pas sur le fonctionnement de la société elle­ 
même. La frustration est ressentie beaucoup moins 
sur Je plan de la consommation, des bénéfices d'une 
relative abondance, que celui de la participation, de 
la responsabilité personnelle aux décisions essen­ 
tielles. 
Les idées - ou les idéologies - socialistes, conti­ 

nuent de correspondre à une vague et géné­ 
rale aspiration de société moins abstraite, plus 
humaine, davantage solidaire et libertaire, mais les 

organisations qui les défendent ou disent s'en ins­ 
pirer paraissent mener un inacceptable double jeu. 
D'une part elles captent et capitalisent ces espoiis 
et ces velléités, d'autre part elles se comportent· 
en fonction de problèmes de direction, d'états­ 
majors, de bureaucraties, sons perspectives, sans 
agilité mentale, sans initiative, sans volonté de 
changements fondamentaux. 
Ce ne sont pas les syndicats, mais la direction 

sociale chez Renault qui mène Je jeu. Aux Etats­ 
Unis, la lutte pour les salaires se transforme rapi­ 
dement en lutte pour la conservation et la protec­ 
tion de l'emploi, devant les effets de l'automatisa­ 
tion. En Suisse, c'est Je Parti socialiste qui est Je 
plus ardent à limiter et réduire les vagues d'émi­ 
grants travailleurs. En Belgique, les régions miniè­ 
res sont parfaitement organisées - syndicats, coo­ 
pératives, mutuelles, groupes politiques - dans Je 
cadre du système d'Etat, mais les mineurs, sou­ 
vent saisonniers même s'il s'agit de « saisons » de 
deux ou trois ans, sont Algériens, Yougoslaves, 
Grecs, Turcs ou Italiens. Dans les pays neufs qui 
se réclament du socialisme, les premières mesures 
que prennent les gouvernements visent la liquida­ 
tion des associations au travers desquelles les ou­ 
vriers et paysans pourraient effectivement pren­ 
dre part à l'organisation de la société. 
Une tâche essentielle, valable aussi bien pour 

les anciens, qui ont à découvrir des situations et 
des phénomènes originaux, que pour les jeunes, 
qui ne disposent pour leur prise de conscience que 
de schémas hérités, serait donc de retourner à la 
vie quotidienne. Il est étonnant que la plupart des 
journaux et revues qui se réclament de la classe 
ouvrière publient presque exclusivement des textes 
d'interprétation et de généralisation, à base de 
chiffres officiels ou de documents administratifs, 
ou des considérations idéologiques, alors que la 
réalité vécue des usines, des bureaux et des ban­ 
lieues n'est que rarement évoquée. 
Le chiffre du revenu moyen par tête pour le tra­ 

vailleur est une . chose, mais son existence réelle 
- sur Je lieu du travail, dans 'ses Jongues péré­ 
grinations du logis à l'usine, dans son rôle de « ma­ 
chine à sous» de la famille, dans ses fausses joies 
de spectateur ~ en est une autre. Pas moyen de 
relancer ou de rebâtir un mouvement qui soit 
conscient sans cette première prise de conscience. 
Peut-être les « lois de !'Histoire » en prendront­ 

elles un coup, et les points d'interrogation seront­ 
ils plus nombreux que les opinions affirmées, 
mais c'est la situation du prisonnier-bénéficiaire de 
notre marche, à l'aveuglette, vers la prospérité du 
bœuf gras qui exige de reprendre les problèmes 
par en bas. 

Louis MERCIER. 

DEUX REVENDICATIONS A PRECONISER DANS NOS SYNDICATS 

Salaire mensuel garanti 
Echelle mobile des salaires 

par rapport aux prix par rapport à la productivité 
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[ CHRÔNIQ~~-D°Ë L'UNION DES SYNÏ>ICA~ISTES 1 
LA FRANCE, PAYS DES BAS SALAIRES 

A la seule exception de l'Italie, dans tous les pays 
développés de l'Europe, et pour la plupart des in­ 
dustries, l'heure de travail coûte plus cher qu'en 
France. Ce qui est une autre façon de dire que, 
salaire social et indirect compris, primes, indem­ 
nités, heures supplémentaires comprises, les ou­ 
vriers français sont les plus mal payés d'Europe. 
Ajoutons que, dans tous ces pays, et cette fois 
l'Italie étant incluse, les salaires augmentent plus 
vite qu'en France, c'est-à-dire que Je retard social 
de la France s'accroit. D'où tenons-nous ces don­ 
nées? Mais tout simplement de l'Institut National 
de Statistique et des Etudes Economiques (I.N.S. 
E.E.), C'est« Le Monde » des 21-22 février qui nous 
rend compte de l'étude sur les coûts salariaux, en 
France et en Europe, que vient de publier ce très 
honorable Institut. 

Voici ce qui ressort de cette étude : à la fin de 
1963, les salaires directs payés aux ouvriers en 
Allemagne étaient plus élevés que les sala.ires fran­ 
çais dans les trente-sept industries intéressées par 
l'enquête. Une seule exception : la construction 
aéronautique. La différence dépassait 20 % dans 
l'électro-technique, les matières plastiques, le verre ; 
elle dépassait 30 % dans l'industrie chimique, les 
constructions navales, pour atteindre 50 % dans 
l'imprimerie et la sidérurgie ! 

Il s'agit de « salaires directs », direz-vous. Mais 
il faut tenir compte des charges sociales, ces fameu­ 
ses charges sociales qui provoquent les lamentations 
des différentes catégories d'exploiteurs français du 
travail salarié. Eh bien ! toutes charges comprises, 
c'est encore en Allemagne que les coûts de main­ 
d'œuvre ouvrière sont les plus élevés. Dans la· 
moitié des industries, l'écart dépasse 10 o/o ; il est 
supérieur à 20 % dans sept d'entre elles. 

La comparaison des coûts salariaux reste dé­ 
favorable à la France (défavorable aux ouvriers, 
c'est-à-dire favorable aux patrons), par rapport 
aux autres pays du Marché Commun. Les salaires 
ouvriers belges sont pourtant assez voisins des sa­ 
laires français : ils sont supérieurs dans certaines 
industries, inférieurs dans d'autres. 

En Italie, à l'exception toutefois de l'imprimerie, 
les salaires directs sont nettements inférieurs à ceux 
qui sont pratiqués en France. Mais si l'on tient 
compte du « salaire social », plus élevé en Italie, 
les écarts- diminuent. Surtout, il faut souligner que 
la comparaison des salaires entre 1959 et 1964 fait 
ressortir que les salaires augmentent beaucoup plus 
rapidement en Italie qu'en France : 75 % contre 
47 %. Hormis la Belgique, la hausse des salaires a 
été, pendant cette période et pour tous les pays du 
Marché Commun, notablement plus élevée que 
dans notre belle France. 
Il est impossible de ne pas remarquer que cette 

période est justement celle de l'apothéose du gaul­ 
lisme. Les chiffres ci-dessus donneraient un tour 
moins flatteur aux considérations éconornico-so­ 
ciales du grand général. Elles permettront aussi de 
traiter comme il convient les protestations de nos 
patrons contre le coût « excessif » et, parait-il, non 
concurrentiel, de la main-d'œuvre ouvrière fran­ 
çaise. 

LA NOUVELLE CLASSE EN U.R.S.S. 

Dans notre dernier numéro et dans cette chro­ 
nique, nous avons commencé une discussion sur 
la vie ouvrière en U.R.S.S. : hiérarchie réelle des 
salaires, durée réelle du travail. 

Le jour même où ce numéro de février parvenait 
à nos abonnés, « Le Monde " du 19 février nous 
donnait, sous la plume autorisée de Michel Tatu, 
un remarquable article sur « la nouvelle classe en 
u.:a.s.s. ». Je pense que beaucoup de nos camara­ 
des l'ont lu ; s'ils ne l'ont pas fait, qu'ils se Je 
procurent : il en vaut la peine. Nous comprenons 
là, en dehors de toute donnée chiffrée et d'une 
façon très vivante, ce qu'est la nouvelle classe : sa 
genèse, son développement, son existence abritée. 
son installation, son conservatisme, son idéologie 
de façade et sa philosophie réelle, sa nouvelle 
« conscience de classe », son auto-défense. Je Je 
répète : c'est édifiant et convaincant. Cela en de· 
vient même satisfaisant pour l'esprit, tant la for­ 
mation et la consolidation de cette nouvelle classe 
de « gospoda » (les messieurs, dit le bon peuple) 
apparaissent comme des phénomènes naturels et, 
pour ainsi dire, automatiques. 

Ce ne sont pas des données salariales, encore 
discutables et discutées, qui peuvent faire saisir le 
processus d'installation de la « nouvelle classe ». 
Michel Tatu écrit : « Tout l'or du monde serait 
impuissant à procurer ces avantages à quiconque 
n'aurait pas franchi le cercle magique à l'intérieur 
duquel le cc natchalstvo » (le chef) a bâti son con­ 
fort. » 
Remarquez que cela n'enlève rien à la valeur des 

questions posées ici et qui concernent les condi­ 
tions de vie des travailleurs en U.R.S.S., c'est-à-dire 
de ceux qui n'appartiennent pas à « la nouvelle 
classe », les conditions de vie de ceux qui sont à la 
base, ou dans la partie médiane, de la pyramide 
sociale. Parmi ceux-là, les écarts de salaires ont-ils 
diminué dans la dernière période ? et la durée du 
travail a-t-elle aussi diminué ? C'est à cela que 
nous aimerions pouvoir répondre plus nettement 
que nous avons pu le faire, indépendamment de 
l'opinion que l'on peut avoir - et que la série 
d'articles de Michel Tatu peut éclairer - sur I.e 
« communisme » très particulier que l'on découvre 
en U.R.S.S. J'ai tenu à communiquer les étapes de 
mon enquête personnelle, simplement pour mettre 
en évidence les difficultés que l'on a quand· on 
veut s'informer objectivement afin d'essayer de 
répondre clairement à des questions aussi claires. 
Ces difficultés même sont édifiantes. Le sont aussi 
les contradictions qui éclatent entre les différentes 
informations. 
Comme conclusion de cette première enquête, 

j'avais cru pouvoir avancer: depuis la réforme 
monétaire de 1961, il semble que la hiérarchie des 
salaires se soit rétrécie en U.R.S.S. L'article de Mi­ 
chel Tatu, qui traite d'un tout autre problème, ap­ 
porte cependant une sorte de confirmation à ce que 
j'avançais. Il écrit: « Au contraire cle son prédéces­ 
seur, M. Khrouchtchev avait tenté d'inaugurer une 
politique plus égalitaire : peu après s'être installé 
au faîte du pouvoir, il réduisit les traitements les 
plus excessifs, en particulier ceux des officiers, et 
releva les salaires les plus bas. » 



Cela, ainsi que d'autres arguments de Michel Ta-' 
tu, peut jeter une lumière nouvelle sur les raisons 
de l'éviction de Khrouchtchev. Celui-ci se serait 
peut-être un' peu trop risqué à mettre en cause les 
privilèges de « la nouvelle classe ». Il ne pouvait 
pas l'emporter au paradis. La chute de Khrouch­ 
tchev serait une « réaction », non seulement au 
sens physique du mot, mais au sens politique. Rien 
de ce qui s'est passé depuis cette chute ne permet, 
en tout cas, de rejeter cette hypothèse. 

UNE COUPE DANS LA FISCALITE 
FRANÇAISE 

« Je ne le changerais pour rien au monde ... ;> 
écrivait, dans notre dernier numéro, notre ami 
Marcadet en parlant du journal << Le Monde ». Il 
faut bien que nous lui donnions raison (publicité 
gratuite), puisque · c'est encore dans ce journal 
(numéro du 1er mars) que nous trouvons cette 
coupe, pleine d'enseignements, à travers l'impôt 
sur le revenu en France, c'est-à-dire à travers la 
pyramide sociale des revenus, de la pauvreté à la 
richesse. Cela tombe bien au moment où beau­ 
coup d'entre nous viennent de · suer sang et eau 
sur leur déclaration de revenus ! 
De cette étude que Gilbert Mathieu fait d'un rap­ 

port de « Statistiques et études financières J> de 
janvier 1965, nous pouvons tirer un certain nombre 
d'indications intéressantes. · 
D'abord, cet impôt sur le revenu qui nous pa­ 

rait si lourd (les salaires constituant les deux 
tiers de ces « revenus » soumis à l'impôt), ne four­ 
nit pourtant qu'un septième (moins de 15 % ) des 
recettes totales du fisc. Le reste, l'énorme reste, 
est produit par les impôts indirects que nous ac­ 
quittons dans le prix des marchandises que nous 
consommons. 
Deuxième constatation : sur 15 millions de famil­ 

les ·françaises, la moitié environ paye l'impôt sur 
le revenu. Quels sont donc ces 7 millions de mé­ 
nages dont les revenus sont trop bas (ou sont 
déclarés trop bas) pour être soumis à cet impôt ? 
Deux ménages ouvriers sur trois : vérification nou­ 
velle du niveau peu élevé des salaires, lesquels 
n'ont aucune possibilité de dissimulation. Mais 
aussi la grande majorité des exploitants agricoles 
et de nombreux petits commerçants. · 

Autre constatation : le nombre des contribuables 
augmente plus que la population, parce que, les 
revenus déclarés étant en augmentation nominale. 

la « grille » d'imposition est restée la même. Une 
injustice ae plus que nous avons déjà dénoncée 
et sur. laquelle nos syndicats devraient faire un 
peu plus· de bruit: qu'ils n'en font. 
Le gros· de '1a troupe des contribuables, cinq mil­ 

lions et demi déclarent des · revenus nets compris 
entre 5.000 F et 20.000 F (500.000 et 2 millions 
d'anciens francs), ce qui correspond à peu près à 
un revenu effectif compris entre 500 et 2.000 F par 
mois. Ils fournissent plus de 80 % du produit de 
l'impôt ! Ceux qui se trouvent au-dessus de cette 
ligne en. fournissent 10 % environ. 
Parmi ces privilégiés, il y en a 20.000 (vingt 

mille ménages) qui, en 1962, ont réclaré un revenu 
net supérieur à 100.000 F (dix millions d'anciens 
francs) soit un revenu effectif de plus de un mil­ 
lion d'anciens francs par mois ! Mais ce qui est 
surtout significatif, c'est que le nombre de ces 
riches a augmenté de 58 % en deux ans. « On peut 
y voir, écrit Gilbert Mathieu, un signe ti'enrichis­ 
sement rapide des classes favorisées de la nation. >> 
A un pôle : pauvreté persistante pour deux sur 

trois des familles ouvrières. A l'autre pôle : accu­ 
'mutation de la richesse. 

LA FRANCE N'A PAS RATIFIE 
LA CHARTE· SOCIALE EUROPEENNE 
Qu'est-ce que la Charte Sociale Européenne ? 

C'est un document juridique dû à l'initiative du 
Bureau International du Travail et auquel a colla­ 
boré notamment la Confédération Internationale 
des Syndicats Libres. Cette Charte a été définiti­ 
vement établie par l'Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe. Elle énonce les principes so­ 
ciaux acceptés par les pays qui la ratifient, ainsi 
que les droits reconnus aux travailleurs de ces 
pays : parmi eux, le droit au travail, le droit syn­ 
dical, le droit de négociation collective incluant le 
droit de grève, le droit à l'assistance sociale et mé­ 
dicale, dés dispositions intéressant les travailleurs 
immigrants. 
Il s'agtt donc d'un droit social qui serait étendu 

à l'Europe et dont le respect serait assuré et 
contrôlée par tous les pays signataires. Cette Charte 
est entrée en application le 26 février, 1965. Elle a 
été ratifiée par la Grande-Bretagne, la Suède, la 
Norvège, l'Irlande et, depuis le 2 janvier, par 
l'Allemagne fédérale. 
La France n'a pas ratifié la Charte Sociale Euro- 

péenne ... 
Raymond GUILLORÉ. 

CONTRE LE FRANQUISME 
MEETING A LIMOGES 
le vendredi 26 mars .à 20 h 30 

au Cinéma « PARIS » 
organisé par le Comité départemental de la 

Haute-Vienne « Pour l'Espagne Libre ». 

Présidence: M' CHARLET. 
Orateurs: 

Ch.-Aug. BONTEMPS 
M' Yves DECHEZELLES 
Denis FORESTIER 
Rodolfo LLOPIS 
Federica MON'I'SENY. 
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LA VOIX DES SYNDICALISTES DE. LA LOIRE 

LA 
,. 

"TABLE'·R'ONDE SYNDICALISTE J 1 

Lors de la réunion des Amis de la -«' R.P. » a 
Saint-Etienne le 23 janvier 1965, plusieurs cama­ 
rades avaient manifesté le désir de connaître un 
peu mieux la Table ronde syndicaliste dé la Loire, · 
dont il arrive de parler ici ou là, sans bien savoir 
au juste ce qu'elle est. · 
S'inscrivant dans une série d'expériences que les 

uns pourraient faire remonter à la scission C.G.T. 
et C.G.T.F.O., d'autres à la Libération, et d'autres 
à plus loin encore, avant la guerre de 39,'disons plus 
simplement que cette Table ronde . concrétise le 
désir - et même le besoin - qu'ont des mili­ 
tants de diverses tendances et de différentes affi­ 
liations de se rencontrer. 
L'occasion se présentera sans doute de rappeler 

quelques-unes de ces expériences, telles que le Co­ 
mité de liaisons intersyndicales des années cin­ 
quante, puis la Table ronde syndicaliste qui a pris 
le relais. . 
Les travailleurs ont sentimentalement le désir de 

larges regroupements. Des militants ont les mêmes 
aspirations, mais ne souhaitent pas forcément 
n'importe quel regroupement, et pour n'importe 
quel objectif. · 
L'idée d'unité organique du mouvement syndical, 

comme l'idée de l'unité d'action, supposent d'abord 
que des militants ne restent ni isolés, ni enfermés 
dans leurs affinités, leur syndicat, leur fédération 
ou leur union départementale. 
Le problème des liaisons intersyndicales a tou­ 

jours été un problème majeur. Souvent négligé ou 
minimisé, il est pourtant une des conditions de 
l'unité organique et de l'unité d'action. Au fond, 
la Table ronde syndicaliste de la Loire n'est pas 
autre chose qu'une expérience de liaison intersyn­ 
dicale. 
Elle comprend les représentants des . organisa­ 

tions suivantes, qui peuvent librement et en toute 
indépendance s'exprimer au nom de leur syndicat, 
union départementale ou association et qui ont 
le mandat de participer à cette Table ronde : 
U.D.-F.O., U.R.-C.F.D.T., section département. F.E.N., 
syndicat C.G.T. du Livre, C.N.T. espagnole, U.G.T 
espagnole, P.U.M.S.U.D., S.I.A. (Solidarité Inter­ 
nationale Antifasciste). 
Des réunions ont lieu à peu près chaque mois, 

au siège des diverses organisations et selon les 
possibilités découlant des dates prévues. Une tré­ 
sorerie fonctionne pour couvrir les besoins im­ 
médiats : correspondance, convocations, tirages ur­ 
gents. En cas de dépenses non courantes, une 
participation de tous, en fonction de ses moyens, 
permet d'y faire face. 
La Table ronde syndicaliste est donc un lieu de 

rencontre permettant des examens, des études, des 
confrontations et amenant parfois des prises de 
position publiques ou même des manifestations 
publiques. 
Voici quelques exemples : . 
- Vaste étude sur les responsabilités· du syn­ 

dicalisme dans la vie économique et sur· les limites 
de ces responsabilités. 
- Organisation d'une conférence de présse avec 

Maître Dechezelles, au moment des sanglantes ré­ 
pressions franquistes de 1963, de l'arrestation d'Es­ 
pagnols en France et d'étudiants français en Es­ 
pagne. 
- Discussion sur l'opportunité ou non · des va- 

cances en Espagne, puis de l'aspect que pourrait 
présenter le tourisme. 
- Réalisation par la Table ronde d'un film 

« Espagne, tu me fais mal » qui va pouvoir être 
projeté dès avril 1965 et qui a déjà fait l'objet de 
demandes émanant de plusieurs départements. 
- Organisation du déplacement de deux cars 

pour le meeting à Lyon contre la peine de mort 
en novembre 1963. 
- Participation au meeting Lecoin à Saint­ 

Etienne, le 12 avril 1964, sur l'objection de cons­ 
cience et la défense des libertés. 
- Réunions d'information diverses lorsque se 

posent des problèmes d'actualité ou pour faciliter 
l'approche de questions plus générales. Ce fut 
par exemple le cas pour une analyse des accords 
d'Evian ou pour la préparation de débats sur « la 
planification et les plans économiques ». 
La Table ronde se garde de toute intrusion dans 

les affaires des diverses organisations participan­ 
tes. Elle n'a pas le pouvoir de mobiliser les masses 
en de vastes meetings. En aurait-elle le pouvoir 
que tel ne serait pas son objectif. Elle considère que 
son rôle est, essentiellement de permettre à des 
militants divers de développer leur pensée, de la 
préciser, de l'affronter à d'autres conceptions. C'est 
certainement moins spectaculaire qu'un rassem­ 
blement où le succès s'évalue par des nombres. 
Sans nier aucunement la valeur de manifestations 
puissantes, sans s'imaginer en aucune façon qu'elle 
détient une vérité ou qu'elle est une convergence 
du militantisme conscient, la Table ronde fait tout 
simplement ce qu'elle peut dans une optique 
syndicaliste. 
Elle est plus exactement un effort commun, un 

effort bien limité, sans ambition comme sans il­ 
lusion, une tentative locale, à côté d'autres sans 
doute, pour réunir des hommes qui veulent demeu­ 
rer dans le mouvement réel et qui ont tout au 
moins en commun un certain nombre de concep­ 
tions ou de principes. 
Nous pouvons regretter par exemple que le seul 

syndicat C.G.T. venant à la Table ronde soit le 
syndicat du Livre et que l'U.D.-C.G.T. en tant que 
telle n'y participe pas. 
Mais nous savons que des évolutions s'opèrent, 

que les pensées évoluent, que les thèses soutenues 
avec intransigeance dans le passé le sont moins 
maintenant, que les hérésies d'hier sont vérités ad­ 
mises aujourd'hui, que les vérités d'hier sont opi­ 
nions discutables aujourd'hui et nous nous refu­ 
sons à considérer immuables les coupures ac­ 
tuelles. 
Pour notre part, nous souhaitons que ces princi­ 

pes fort simples : 
Indépendance à l'égard de l'Etat, des partis po­ 

litiques, des religions, quel que soit le système po­ 
litique en place et l'administration responsable. 
Reconnaissance de la lutte des classes et refus 

de l'intégration du syndicalisme dans l'Etat. 
Pratique d'une démocratie véritable par la re­ 

cherche d'une information objective, par le respect 
des idées de chacun dans une libre confrontation, 
par la reconnaissance de cette liberté collective 
dans u.ne libre expression des tendances 
permettent demain des rencontres plus larges en­ 

core. 
Jean GIRY. 
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LA RÉUNION DU 23 JANVIER A SAINT-ETIENNE 

Duperray souligne le fait que la R.P. est un 
lieu de rencontre de syndicalistes de diverses ten­ 
dances, d'accord sur des principes essentiels, mais 
exprimant et confrontant Jeurs opinions en toute 
liberté. 
Thévenon estime significatif le fait qu'une revue 

syndicaliste révolutionnaire puisse célébrer ses 
40 ans d'existence et la sortie de son 500' numéro. 
Il rappelle cette vieille évidence dans toute action 

et dans toute conquête ouvrière « compter sur soi­ 
même » et il met l'accent sur la valeur de l'action 
et de l'éducation à la base, concrète, à l'occasion 
du travail et sur le lieu du travail. 
Il présente les excuses de Charbit (Paris), de 

camarades du Rhône et de la Loire, et il exprime, 
au nom du groupe réuni à Saint-Etienne, la 
sympathie et l'amitié de tous à Fontaine (Rhône), 
retenu à la fois par la maladie et des difficultés 
matérielles. 
Guilloré est heureux de s'adresser au groupe de 

la Loire. Rappelant à grands traits l'histoire de 
la R.P. et après avoir présenté le «libraire» et 
le «comptable» de la revue qui l'accompagnaient, 
il mentionne quelques faits caractéristiques. 
La R.P. est la seule revue syndicaliste publiée 

en France, elle est souvent plus connue du mou­ 
vement ouvrier au-delà des frontières qu'en deçà. 
Les 40 ans témoignent de la permanence d'un 

syndicalisme révolutionnaire qui ne peut pas dis­ 
paraitre parce qu'il est inséparable de la vie. 
En 1925, Monatte, Rosmer, Louzon et tous les 

fondateurs de la R.P. qui avaient accueilli avec 
enthousiasme le début de la révolution russe, com­ 
prirent, dès l'apparition du stalinisme, que l'expé­ 
rience déviait et perdait son contenu révolution­ 
naire. Ils n'attendirent pas trente ans, comme 
Khrouchtchev, pour le dénoncer. Ils eurent le 
mérite de le faire avant que les crimes com­ 
mencent. 
Les années suivantes : la fissure devint bientôt 

fossé. 
1929-1939 : les crises économiques éclatent. Crise 

américaine de 1929 - Chômage - Crises multipliées - 
Montée· du fascisme - Hitler triomphe. 
C'est la période où l'action de la R.P. porte 

surtout sur deux points : 
- Unité syndicale et 
- Lutte contre le colonialisme. 
1936 : Les syndicalistes sont au cœur de la 

lutte ouvrière : occupation des usines - action 
directe - 40 heures - congés payés. C'est l'occa­ 
sion pour Guilloré de rappeler le passage de 
Simone Weil dans la Loire. 

1939 : C'est l'année de la lutte contre la guerre ... 
et l'arrivée de la guerre, qui réduit la R.P. au 
silence. Les conditions matérielles (édition et pro­ 
blème du papier) permettent sa réapparition en 
1947. 

1947 : Une nouvelle équipe, comprenant quel­ 
ques anciens et des nouveaux, continue les services, 
toujours bénévoles, de rédaction, d'administration, 
d'abonnements. La R.P. se maintient et vit. 

1965 : Elle peut célébrer son 40' anniversaire. 
Célébrera-t-elle son 50' ou son 45, ? Cela dépend 
de plusieurs facteurs dont, au premier chef, l'acti­ 
vité du «noyau» de la Loire. 
En lançant son appel à la Loire, Guilloré marque 

la nécessité d'une stratégie ouvrière : être dans 
le mouvement ouvrier réel, dans le mouvement 
syndical, mais ne pas y être dispersé, C'est là 
un objectif que poursuit la R.P. Guilloré marque 
aussi la nécessité d'une philosophie : être toujours 
avec la classe ouvrière pour parvenir à la suppres­ 
sion des classes, pour parvenir, du contrôle ouvrier 
à un pouvoir ouvrier qui se définit par l'adminis­ 
tration des choses et non par l'accession au 
pouvoir des hommes. 
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DISCUSSION 
Chausse voudrait davantage d'informations sur 

les problèmes actuels, les questions générales pou­ 
vant faire l'objet de brochures. 
Rivière attacne une importance non négligeable 

aux informations générales. 
Rechatiïi est favorable à une tribune où pour­ 

raient s'exprimer des opinions diverses. Cette 
formule de tribune-forum est susceptible d'inté­ 
resser des syndicalistes de divers courants. 
Piolet envisagé la collaboration de la Table 

Ronde Syndicaliste de )a Loire à la R.P. : parti­ 
cipation de ses divers éléments soit individuelle­ 
ment, soit collectivement. 

Seigne désire un équilibre entre partie doctri­ 
nale et examen des événements au jour le jour. 
Rivière désire plus de précisions sur l'activité 

de la Table Ronde Syndicaliste de la Loire. 
Padros s'inquiète de la formation des militants 

et de l'existence de correspondants syndicaux dans 
les usines. 
Une discussion s'amorce sur l'évolution de la 

classe ouvrière : conscience de classe moins aigrie, 
embourgeoisement ou non, à laquelle prennent 
part Sofietto, Rivière, Duperray, 
Tony Peyre voit là justement un exemple de 

ce que pourraient une revue comme la R.P. ou 
des expériences comme la Table Ronde Syndica­ 
liste : mentionner les convergences, mais ne pas 
taire les divergences qui sont sources de réflexion 
et de recherches plus à fond quand des problèmes 
se posent. 
Guillorë et Thévenon lèvent la séance en disant 

leur confiance en une collaboration « Révolution 
Prolétarienne» et « Table Ronde Syndicaliste». 

Jeanne MAISONNET. 

DE QUI EST-CE ? 
« Les revendications d'augmentation des salai­ 

res sont elles-mêmes souvent des revendications 
de « sécurité » lorsqu'elles ont pour objet, à la 
suite d'une période de hausse des prix et de 
moindre hausse des salaires, l'augmentation de 
ceux-ci dans une mesure telle que soit rétabli le 
pouvoir d'achat antérieur ... 

cc ... A ce sujet, la meilleure garantie réside ou 
résiderait dans l'échelle mobile des salaires. Cette 
revendication est controversée dans le mouvement 
syndical où l'on craint qu'elle n'aboutisse à la 
stagnation des salaires et de leur pouvoir d'achat : 
l'exemple de la corporation du Livre s'inscrit en 
faux contre ce genre d'inquiétude. Au demeurant, 
l'échelle mobile des salaires est combattue et re­ 
poussée par le patronat, par l'Etat-patron et par 
le gouvernement, sous prétexte qu'il s'agirait 
d'un mécanisme inflationniste... en vérité parce 
qu'elle ferait obstacle à la réduction des tensions 
inflationnistes aux frais des travailleurs et de 
leur pouvoir d'achat. » 
C'est de Pierre Le Brun, membre du Bureau 

confédéral de la C.G.T., dans son ouvrage récent 
cc Questions actuelles du syndicalisme ,, (Editions 
du Seuil). C'est excellent ... mais incomplet. Parmi 
ces adversaires de « l'échelle mobile », il man­ 
que les dirigeants de la C.G.T. dont Pierre Le Brun 
connait les antécédents sur Je bout des doigts. 
Dans les années 45, 46 et 47 - précisément quand 
il y avait des ministres communistes - ils me­ 
naient la guerre contre « l'échelle mobile», et non 
seulement avec les arguments du premier genre 
(ceux qu'on rencontre, paraît-il, dans le mouve­ 
ment syndical) mais avec les arguments du deuxiè­ 
me genre, c'est-à-dire ceux des patrons et des gou­ 
vernants. 



SALAIRES 
Le coût de la vie continue d'augmenter réguliè­ 

rernent ; le pouvoir d'achat du franc plus ou 
moins lourd s'amenuise en raison inverse de l'opti­ 
misme officiel ; la situation internationale s'as­ 
sombrit et, dans la confusion qui en résulte, les 
Français, sous la haute direction du Messie flan­ 
qué de ses techniciens politiques et économiques, 
sont de plus en plus isolés du reste du monde. 
Le monde du travail groupé dans ses organisa­ 

tions syndicales pourrait, s'il était à la hauteur 
de sa mission historique, opposer aux maîtres du 
jour, ses solutions propres ; il pourrait même, 
dans bien des cas par son action directe tenir 
en échec certains mouvements reconnus absurdes 
même par ceux qui en sont les promoteurs, car, 
si l'on s'en réfère à ce que ceux-ci écrivaient ou 
disaient avant d'être au pouvoir, ils ne font pas 
ce qui était pour eux logique, rationnel, rentable. 
Ils mettent leur science, leur technique, au service 
d'une volonté omnisciente, omnipotente, omnipré­ 
sente qui se veut partout infaillible, et qui ne l'est 
guère. A quand celui qui, comme Antoine Pinay, 
quittera l'équipe en faisant claquer la porte ! 

Sur le plan économique, il est surtout ques­ 
tion du Plan V. Très habilement, nos respon­ 
sables de l'économie ont choisi un terrain 
qui leur est propre pour conduire la discus­ 
sion au Parlement, dans la presse, dans les syn­ 
dicats de toute nature et de toute obédience ; 
et ceux-ci ont, comme ailleurs, donné à plein dans 
le piège et par suite se sont montrés tout à fait 
incapables d'éclairer l'opinion publique sur la 
voie dangereuse où le pays va se trouver enga- 

. gé. C'est sur les graves questions des prix, des 
salaires, des revenus, des profits, etc. que les 
discussions sont les. plus confuses et que les ar­ 
guments officiels priment toutes les données des 
opposants de la politique et des syndicats. La rai­ 
son en est que, au fond, opposants et dirigeants 
sont, inconsciemment ou non, parfaitement d'ac­ 
cord, mais seulement divisés par des intérêts par­ 
ticuliers, des querelles de boutiques, des idéolo­ 
gies partisanes. 
Sur la rémunération hiérarchique des salariés, 

sur les augmentations au pourcentage, sur les 
conceptions autarciques de l'Etat-nation, sur le 
salaire social qui passe avant le salaire profession­ 
nel, sur les thèses protectionnistes visant les 
échanges intérieurs aussi bien qu'extérieurs, sur 
les mains tendues à toutes les subventions abu­ 
sives, etc. où voit-on un désaccord ? Tous sont 
pour l'indépendance nationale et le mépris ou la 
suspicion pour tout ce qui est étranger. Qui me 
démentira? 
Entrons maintenant dans le vif de notre sujet, 

l'étude des prix et des salaires en fonction des 
prises de position, des cc options » du plan V. 
Tout d'abord qu'est-ce qu'un prix? Jusqu'à pré­ 

sent, la science économique enseignée dans les 
écoles nous donne cette définition : le prix d'une 
marchandise est la quantité de monnaie qu'il faut 
donner pour acquérir cette marchandise. Mais 
voici une objection qui complique bien des· cho­ 
ses : l'affirmation n'est valable ou plutôt n'a de 
sens que dans une économie .de marché où ven­ 
deurs et acheteurs sont libres de vendre ou de 
ne pas vendre, libres d'acheter ou de ne pas 
acheter. Dans les régimes totalitaires, et même 
dans nos régimes dits libres où règnent les mo­ 
nopoles et la dictature camouflée des intérêts 
particuliers, le mot prix perd son sens écono­ 
mique et permet toutes les équivoques. Il n'a 
plus que la valeur d'une étiquette sur laquelle 
sont inscrits des chiffres fixés d'une façon arbi­ 
traire. Actuellement, il est impossible de le défi­ 
nir. Tout ce que l'on peut faire est de le décrire 
à un moment donné dans le temps et dans l'es­ 
pace. On pourrait dire qu'il mesure par exemple 
la fermeté du directeur de la Banque de France, 
ou celle du ministre des finances ou de l'écono- 

ET V PLAN 
mie, ou la force revendicative des syndicats pa­ 
tronaux, agricoles ou ouvriers, etc. 
Allons plus loin. Remontons le cour des âges. 

Dans son ouvrage « Machinisme et bien-être», 
J. Fourastié nous apprend qu'à l'époque caro­ 
lingienne un cheval ne valait pas plus que son 
mors. Aujourd'hui le vendeur donne le mors par 
dessus le marché. A l'époque grecque, un grand 
trépied allant au feu, valait plus qu'une femme 
habile à mille travaux, qui elle-même pouvait 
s'échanger contre quatre bœufs. Il y a lieu de re­ 
marquer qu'aujourd'hui le salaire d'une femme 
de ménage correspond. au prix de vente de deux 
paires de bœufs de labour. Au temps de Louis 
XIV les vitres d'une habitation valaient autant 
que la charpente et le gros œuvre. Sans remonter 
si loin, on pourrait multiplier les exemples. Quan­ 
tité d'objets d'usage courant sont produits grâce 
au progrès technique, à la mécanisation, deux 
fois, dix fois. . .. cent rois plus vite qu'auparavant, 
c'est-à-dire avec un prix de revient de plus en 
plus bas. Je crois devoir citer ici un cas qui m'est 
personnel : j'ai acheté deux bicyclettes dans ma 
vie, l'une en l'année 1901, que j'ai payée 320 francs, 
somme qui équivalait au tiers de mon salaire an­ 
nuel, - je dis bien annuel ; l'autre, une « hiron­ 
delle» en 1950, que j'ai payée un peu plus de 
10.000 francs légers qui correspondaient approxi­ 
mativement à cinq jours, - -je dis bien cinq jours 
- du salaire, que j'aurais touché si j'avais été 
en activité. Cet exemple fait toucher du doigt, 
ce fait que le chiffre qui exprime un prix n'a 
aucun sens si l'on ne tient pas compte de la va­ 
leur d'échange réelle des choses en question. 
Or, cette valeur vraie n'est cependant pas un 

mythe. Elle se manifeste à bien des moments de 
notre existence. Par exemple lorsque la ménagère 
fait ses achats, lorsqu'il faut régler des factures 
concernant les impôts, le loyer, le gaz, l'électri­ 
cité, les assurances, etc. On s'aperçoit que le coût 
de la vie augmente et que le salaire, c'est-à-dire 
le prix du travail reste le même. Que signifie ce 
décalage entre certains prix et surtout entre le 
prix des choses et le prix du travail ? 
Là, sans avoir la sotte prétention d'apprendre 

quoi que ce soit à quiconque, il y a lieu d'affir­ 
mer que les politiciens, les économistes et surtout 
les responsables des organisations syndicales qui 
exposent leurs thèses dans la presse et à !'O.R.T.F., 
oublient bien des choses, sont à côté de la ques­ 
tion ou se moquent du monde. Ils devraient bien 
rappeler lorsqu'ils critiquent ou approuvent les 
plans de sa Majesté notre Sauveur, c'est-à-dire 
les orientations à imposer à notre économie, qu'il 
existe des impératifs que l'on ne viole pas impu­ 
nément et que à côté de l'homme qui propose, 
il y a les forces, les lois naturelles, Dieu ! dirait 
un croyant, qui ont leur mot à dire, qui disposent. 
En voici quelques-unes de ces lois qui jouent 

à 80 %, avec un déterminisme absolu, nous dit 
J. Fourastié, à plus ou moins longue échéance : 
la valeur d'échange de toute chose destinée à sa­ 
tisfaire les besoins d'usage courant des hommes 
est mesurée par le temps nécessaire à sa fabri­ 
cation ajouté à celui qu'il faut pour se la pro­ 
curer. Plus ce temps est court, moins la chose 
a de valeur, même· si elle est très demandée. 
C'est dire que la valeur des produits est en rai­ 
son inverse de leur vitesse de production. « En 
augmentant constamment la facilité de produc­ 
tion nous diminuons constamment la valeur de 
quelques-unes des choses produites auparavant. » 
Voilà ce qu'affirme Ricardo, le grand classique 
de l'économie du dernier siècle. Un autre écono­ 
miste de la même école, Sismondi, dit : « La 
valeur mercantile est toujours fixée en dernière 
analyse sur la quantité de travail nécessaire pour 
se procurer la chose évaluée. » Karl Marx, qui 
ne fait le plus souvent que répéter en les préci­ 
sant les principes de la science économique telle 
que la voyaient les théorfëiëns de son époque, va 
plus loin en faisant intervenir la notion de profit. 
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Il écrit : « Une invention nouvelle faisant pro­ 
duire avec la même quantité de travail une plus 
grande quantité de marchandises fait baisser la 
valeur du produit. La société fait donc un profit, 
non en obtenant plus de valeurs échangeables, 
mais en obtenant plus de marchandises pour la 
même valeur.» 
Un autre axiome de la loi économique qui de­ 

vrait être la règle d'or de tout militant qui veut 
défendre la position des salariés dans la produc­ 
tion est contenu dans la thèse de Proudhon : « Le 
travail de tout homme peut acheter la valeur qu'il 
enferme. » N'est-ce pas normal, naturel que le 
producteur, créateur de toute richesse, retrouve 
sur le lieu de l'échange l'équivalent de ce qu'il 
a produit. Si cela n'est pas, c'est, ou bien que la 
production est insuffisante, ou bien qu'une partie 
de ceux qui prennent part à l'échange n'apporte 
rien sur le marché ou sur le lieu de la distribu­ 
tion ; leur pouvoir d'échange est· dû au privilège, 
au parasitisme, au vol ou à tout autre moyen illi­ 
cite qui nuit à l'économie en rendant toute con­ 
joncture favorable impossible. » 
On pourrait citer beaucoup d'autres règles ou 

impératifs de l'économie dont le jeu avec toutes 
les conséquences qu'il comporte se fait sentir 
dans tout système économique libre ou dirigé avec 
une rigueur absolue. Et le mal n'est pas là dans 
ce déterminisme, car il va dans le sens des inté­ 
rêts matériels et moraux des travailleurs, à con· 
dition bien sûr que ceux-ci en aient conscience 
et qu'ils s'en fassent un allié qui ne les trahira 
pas. 
Le mal est tout entier dans la résistance savam­ 

ment opposée au libre jeu des lois économiques, 
forces naturelles gratuitement mises au service 
des hommes. Il est tout entier dans ces systèmes 
construits par les cerveaux des maitres du jour 
sous des vocables prétentieux et obscurs, plan V, 
planification, expansion, stabilisation, etc., qui en 
réalité ne sont que la mise en pratique d'un prin­ 
cipe bien connu : l'exploitation rationnelle de 
l'homme par l'homme. Oui, le mal est là et s'il 
y a des mœurs à changer, des habitudes à pros­ 
crire, des privilèges à prendre à la gorge, c'est 
là qu'il faut frapper et non seulement en haut, 
mais aussi à la base dans la mesure où la masse 
se laisse tromper et berner. Il y a des forces 
mauvaises qui mentent, par exemple, en préconi­ 
sant la stabilisation des prix et des salaires en 
même temps que l'expansion et l'augmentation 
de la productivité, comme si cela était possible. 
On ne peut augmenter la masse des produits et 
les écouler sans baisse de prix ou sans inflation. 
Il faut tout ignorer de l'économie pour prétendre 
le contraire. Il est des prix qui doivent baisser : 
c'est ceux des produits dont la vitesse de _ pro­ 
duction augmente, parce que leur valeur baisse ; 
il est des prix qui ne doivent pas baisser, même 
qui peuvent augmenter, c'est ceux des produits 
dont le temps de production n'a pas varié ou 
a augmenté. Cela arrive dans nos économies clo­ 
ses par des barrières infranchissables. De même, 
il y a des salaires qui non seulement ne peuvent 
baisser mais doivent s'élever, leur valeur étant 
au dessous de celle du produit créé par le salarié ; 
il y en a qui peuvent être qualifiés de suffisants ; 
mais par contre il en est qui sont trop élevés, 
qui rentrent dans la catégorie des profits, au 
sens de prélèvements injustifiés, car ils permettent 
d'acheter au-delà de ce qu'ils ont contribué à 
produire. Ces salaires usurpent leur titre, prix 
d'un travail, ce sont des vols. 
Voyons pour terminer, l'importante question de 

l'utilisation des bénéfices provenant de la pro­ 
ductivité. Il est bien évident qu'elle ne peut être 
réglée avec la rigueur des impératifs cités plus 
haut dans cette étude. Mais on peut, en considé­ 
rant le fonctionnement des entreprises, voir com­ 
ment celles-ci se comportent face à l'intervention 
des pouvoirs établis. 
Toute entreprise qui réussit à augmenter sa vi­ 

tesse de production, c'est-à-dire à diminuer son 
prix de revient a le pouvoir d'augmenter ses bé­ 
néfices qu'elle peut utiliser de bien des façons. 
Son choix peut se ramener à trois solutions prin- 
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cipales : a) ou bien en pratiquant le même prix 
de vente, distribuer les bénéfices aux propriétai­ 
res et aux salariés de l'entreprise après discus­ 
sions et accords préalables ; b) ou bien consa­ 
crer à l'amélioration de l'outillage ou à l'exten­ 
sion de l'entreprise, c'est-à-dire à l'autofinance­ 
ment ; c) ou bien tout en continuant à œuvrer 
dans la voie d'une plus grande productivité, dimi­ 
nuer son prix de vente du montant dont est ré­ 
duit son prix de revient. Ce qui a pour consé­ 
quence de socialiser les profits puisque dans ce 
cas, ce sont tous les consommateurs qui peuvent. 
participer aux bénéfices. 
Tout ça n'est qu'un schéma, bien sùr, mais qui 

permet de juger en se plaçant sur les lieux de 
la production de ra valeur des positions offertes. 
à notre économie sous les vocables options, orien­ 
tations, expansion, stabilisation, etc. 

Ainsi, on peut affirmer, de façon approximative 
mais très proche de J::,, vérité que la politique 
française de 1950 à nos jours a été inspirée de 
la première solution, la solution a) avec cette 
remarque importante qu'à partir de l'arrivée du 
Sauveur les Pouvoirs nouveaux ont surtout cher­ 
ché à consolider les situations privilégiées acqui­ 
ses. Peu de chose est demandé à l'autofinancement 
mais tout ou presque au crédit. 
Par contre, la politique allemande, pendant le 

même temps a été inspirée de la solution b). 
Tous les bénéfices à l'autofinancement, aux in­ 
vestissements, à l'équipement, au relèvement des 
ruines provoquées par la guerre et l'invasion. 
Les salariés, le patronat, les paysans et toutes les 
autres activités ont fait confiance au docteur 
Erhard et le miracle s'est produit. Aujourd'hui le 
salarié allemand qui a repris sa liberté a 
un niveau de vie presque double de celui du 
salarié français ; et le D.M. est une des mon­ 
naies les plus fortes du monde, garantie par l'in­ 
telligence et la force de travail des Allemands et 
non par l'or, selon les sottes prétentions du 
gaullisme de chez nous. 
Quant aux Américains où l'économie ne connait 

pas les entraves des plans d'Etat et des plani­ 
fications totalitaires, leurs méthodes procèdent 
des trois solutions selon les nécessités du moment. 
Mais il est facile de résumer pour eux ce qu'on 
appelle chez nous options ou orientations : il est 
dans les faits, dans les pratiques généralement 
admises que tout bénéfice, tout profit, toute aug­ 
mentation du niveau de vie doit être prélevé sur 
les excédents, les plus-values dus au progrès tech­ 
nique, à la productivité. Un milliard de dollars 
est consacré à entretenir des stocks de produits 
consommables ou semi-finis, des moyens de pro­ 
duction et d'échange prêts à fonctionner en cas 
de catastrophe. C'est là-bas qu'on a le mieux tiré 
parti , du marxisme et de son efficacité révolu­ 
tionnaire dans le domaine de l'économie. C'est 
là-bas que la classe ouvrière a le mieux compris 
le sens de notre maxime de la C.G.T. de 1900 
bien-être et liberté. 

J. FONTAINE 

ASSOCIATION DES 
« AMIS DE LOUIS PERGAUD » 

Pour entretenir le souvenir de la vie et de 
l'œuvre de Louis PERGAUD, l'immortel auteur 
de « la Guerre des Boutons », victime des pre­ 
miers combats de la guerre de 1914, il est fondé 
une « Association des Amis de Louis Per­ 
gaud ». Elle éditera un bulletin et organisera 
des rencontres, conférences et expositions. Le 
secrétaire du Comité d'initiative est Jules Carrez, 
10, rue Neuve à VALENTIGNEY <Doubs). 
Cotisation de membre actif : 10 F minimum ; 

membre bienfaiteur: à partir de 50 F. (C.C.P. 
Paris 5746-49 « Les Amis de Louis Pergaud »). 



A PROPOS DE LA SCIENCE D'HIER ET D'AUJOURD'HUI 

DÉCOUVERTE ET EXPLORATION 
J'ai eu plusieurs fois l'occasion d'indiquer qu'à 

mon avis la science de ces cinquante dernières an­ 
nées n'avait apporté, malgré sës prestigieuses réali­ 
sations, rien de :ondamentalement nouveau à nos 
connnaissances, contrairement à la science du XIX' 
siècle et des toutes premières années du XX' siè­ 
de. 
Etant donné l'ampleur de la recherche scienti­ 

fique d'aujourd'hui et des succès spectaculaires 
qu'elle remporte presque quotidiennement, cela ne 
lJOuvait apparaitre à beaucoup de bons esprits que 
comme l'un de ces paradoxes que l'on m'accuse 
- bien à tort d'ailleurs - de rechercher. 
Je ne crois pas cependant être dans l'erreur, 

mais peut-être ferais-je bien, pour me faire mieux 
comprendre de recourir à une comparaison. 
Je disais que pour la science, Je XIX• siècle a été 

l'époque des découvertes, tandis que le XX• siè­ 
cle n'est que l'époque des explorations, au sens où 
l'on emploie ces deux mots lorsqu'il s'agit de ter­ 
res nouvelles. 
La « découverte » d'un nouveau continent est 

une chose, son exploration en est une autre. Chris­ 
tophe Colomb a découvert l'Amérique, et ensuite 
une armée de chercheurs l'a explorée et l'explore 
encore, traçant les cartes, inventoriant les richesses 
naturelles, classant la flore et la faune, décrivant 
les mœurs des habitants, etc. 
Les deux phases de cet enrichissement de nos 

connaissances sont de caractère bien düférent et 
.se passent également d'une manière bien diffé­ 
rente. 

La « découverte », c'est tout d'un coup un nou­ 
vel horizon qui nous est dévoilé ; l'« exploration » 
c'est l'inventaire de tout ce que recèle cet horizon. 

· La « découverte » se fait d'une seul jet ; elle est 
généralement l'œuvre d'un seul homme, aidé tout. 
.au plus d'une petite équipe, et qui n'est guère guidé 
que par son génie ; l'« exploration » consiste à 
recueillir patiemment une multitude de renseigne­ 
ments, aussi divers que nombreux, tâche qui ne 
peut être menée à bien que par un grand nombre 
+le chercheurs disposant, autant que possible, de 
moyens puissants. 
Eh bien ! je pense que le XIX' siècle fut pour la 

science Je temps de la découverte, alors que le 
dernier demi-siècle ne s'est adonné qu'à l'explora­ 
tion des découvertes d'avant 1914. 

Prenons la physique, par exemple, qui est la 
science qui nous étonne le plus aujourd'hui par ses 
extraordinaires réalisations. 
Les grandes découvertes de la fin du siècle der­ 

nier et des quinze premières années de ce siècle-ci 
y ont été celles de la radioactivité et des radiations 
(autres que lumineuses) pour ce qui est de la phy­ 
sique expérimentale, et celles de la relativité et de 
l'existence de quanta dans Je domaine de I'énergie 
pour ce qui est de la physique dite théorique. 
Eh bien ! depuis lors, la physique ne fait en ces 

deux domaines qu'explorer; explorer en tous sens 
et sous tous les aspects ; c'est là un travail consi­ 
dérable mais qui n'a tout de même pour résultat 
que de nous faire connaître Je détail de ce 
qu'avaient découvert les prédécesseurs. 

Qu'on me permette, pour finir, de signaler un 
ïait de folklore, si l'on peut. dire, qui confirme bien 
]es importances respectives de la découverte et de 
J'exploration. 

Rien ne frappe plus l'imagination qu'une dé· 
couverte, une vraie découverte, quelque chose qui 
vous révèle quelque chose de vraiment inconnu, 

tandis que les progrês de l'exploration sont enre­ 
gistrés, sans plus. Ainsi connaît-on généralement 
les noms de ceux qui ont fait . des découvertes, 
tandis que ceux des explorateurs sont ignorés, sauf 
d'un tout petit nombre de spécialistes. 
Tout Je monde connaît Je nom de Christophe Co­ 

lcmb et tout Je monde sait qu'il a découvert l'Amé­ 
rique, mais qui connaît les noms des cartographes, 
des géologues, des ethnologues, etc., qui ont ras­ 
semblé tout l'ensemble des faits qui nous font 
vraiment savoir ce qu'est l'Amérique. 
Or, de même, sinon tout Je monde, du moins 

beaucoup de gens connaissent les noms d'Einstein, 
de Curie, de Pasteur, de Hertz (ondes « hertzien· 
nes »), de Roentgen, de Darwin, tous grands « dé­ 
couvreurs » du siècle dernier, alors que, qui diable 
connait les noms des savants du XX• siècle, même 
de ceux qu'un prix Nobel a distingués? 
C'est l'exploration qui enrichit vraiment nos con­ 

naissances, c'est elle seule qui nous permet de 
tirer parti des découvertes, mais elle ne confêre 
pas la gloire qui ne va qu'a ceux qui enflamment 
)Js imaginations en ouvrant des perspectives nou­ 
velles. 
Telles sont les principales caractéristiques de ce 

qui parait constituer la différence entre les deux 
phases de la science moderne, celle de sa jeunesse 
et celle, disons ... de sa maturité. R. LOUZON. 

:f.a1tmi no« 

Fossoyeurs du capitalisme 
ou, ses profiteurs ? 
UN LECTEUR nous écrit : 
" Le Canard enchainé » du 4 novembre a publié 

un article intitulé « A l'aide ». L'auteur parle de la 
crise de l'auto qui atteint toutes les firmes et ter­ 
mine en écrivant ceci: « que les déficits de Re­ 
nault ( on parle d'une ardoise de 150 milliards d'an­ 
ciens francs) sont épongés par l'Etat, c'est-à-dire 
par les contribuables ». 
Il y a quatre ou cinq ans, à la suite d'un arti­ 

cle de Delssol paru dans la « R.P. », je vous âisai: 
à peu près ceci : 

Avant 39, les fonctionnaires syndicalistes deman­ 
daient des augmentations de salaire, mais jamais ils 
n'ont demandé qu'une part des bénéfices de l'ex­ 
ploitation leur soit distribuée. 
Ils n'ont jamais demandé non plus pour les ta­ 

bacs, le tabac; et pour les P.T.T., les timbres et 
le téléphone, gratu.itement ou avec un pourcentage 
sur le prix. 
Et j'ajoutais: « Nous n'avons pas lutté pour ex­ 

proprier les capitalistes et installer à leur place 
des privilégiés. Car, si certaines firmes nationaz1- 
sées depuis 45 sont actuellement florissantes, rien 
n'assure que d'ici quelques années leur situation ne 
sera pas critique, et à ce moment l'Etat interviendra 
pour les empêcher de s'écrouler, mais en fin de 
compte ce seront les contribuables qui paieront. >> 
Ah, il est beau, le syndicalisme de l'après-guerre 

et j'approuve Lauzon dans la " R.P. >> de janvier 
lorsqu'il écrit : ,, Les travailleurs n'envisagent plus 
d'être les fossoyeurs de la bourgeoisie, mais tout 
simplement d'en être les profiteurs. » 
J'ajoute : les militants d'en haut ne donnent pas 
fexemple, on recherche conseil d'administration. 
oonne place, décoration. 
8i<m triste, cela. 
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L'instituteur et le fraiseur 
Pierre AUBERY (Seine-Maritime) répond ainsi 

à la « sympathique indignation de Félix Franc » 
exprimée dans la dernière « R.P. ». 
Je n'ignore pas que les instituteurs travaillent 

très dur, qu'ils méritent leurs longues vacances et 
qu'ils ont de légitimes revendications profession­ 
nelles à faire triompher dans l'intérêt meme de 
leurs élèves et de l'école publique. Il est indispen­ 
sable, par exemple, qu'ils obtiennent des classes 
moins chargées et la diminution du nombre d'hr;u­ 
res de service. Il me semble qu'un système souple 
qui allégerait le service des enseignants à l'an­ 
cienneté, au fur et à mesure qu'ils gravissent les 
échelons de leur catégorie serait une heureuse ré­ 
forme. Elle aiderait certainement les instituteurs à 
conserver toute leur vivacité intellectuelle et à nour­ 
rir consiamment leur culture générale et profes­ 
sionnelle comme leur métier plus que tout autre 
l'exige. En effet de bons instituteurs sont plus 
nécessaires au progrès d'un peuple que quelques 
brillants professeurs en Sorbonne ou au Collège de 
France. 

Cependant les instituteurs savent bien qu'ils ne 
sont pas des prolétaires aliénés au même titre que 
les ouvriers agricoles, les manœuvres de l'indus­ 
trie, les petits employés de bureau sans instruction 
ni compréhension des mécanismes complexes de la 
société dans laquelle ils vivent. Les instituteurs dis­ 
posent d'un solide baqage de base. L'ont-ils acquis 
parce que plus intelligents, plus travailleurs, plus 
disciplinés que d'autres comme le suggère Féli» 
Franc Peut-être. Mais souvent aussi un élément 
de hasard et de chance a joué en leur faveur, 
comme il jouait sous l'ancien régime à l'avantage 
du petit paysan doué remarqué par le curé du 
village qui l'envoyait au séminaire qui le dégros­ 
sissait. Il est certain que le bagage des institu­ 
teurs leur assure une mobilité sociale infiniment 
plus grande que celle des catégories de travailleurs 
que j'énumérais plus haut. Les uns sont devenus 
directeurs d'école déchargés de classes, d'autres 
inspecteurs primaires, professeurs de lycée, voire 
même de faculté, certains sont entrés au ministère 
de l'Intérieur et représentent aujourd'hui le gou­ 
vernement sous l'uniforme de préfet ; j'ai connu 
des instituteurs qui sont devenus députés, perma­ 
nents de syndicat, commerçants, hommes d'affaires, 
etc. En bref il me paraît évident que l'on compte 
dans leurs rangs un pourcentage d'ascensions so­ 
ciales de type « bourgeois » infiniment plus impor­ 
tant que parmi les salariés qui n'ont pas dépassé 
le certificat d'études. 
Et puis encore les loisirs valent surtout par ce 

qu'on sait en faire. Je maintiens qu'un instituteur 
et un professeur grâce à leur instruction sauront 
bien mieux tirer parti des leurs qu'un manuel .,ur­ 
mené et épuisé, que leurs loisirs ne seront pas 
seulement reconstitution de leur force de travail 
mais véritable enrichissement de l'esprit et de la 
sensibilité - s'ils le veulent bien. 

A propos des «,....révolutionnaires 
professionnels » 
Le même camarade écrit à R. Baranton : 
Il est certain que le système de recrutement de 

militants professionnels, inspiré souvent par les 
mobiles que vous analysez si bien, est mauvais au­ 
tant que stérile. Mais il y a là un problème qu'il 
n'est sans doute pas facile de résoudre. En effet, 
le besoin de militants qualifiés, capables de dis­ 
cuter en toute connaissance de cause avec les re­ 
présentants du patronat et du gouvernement, est 
et sera de plus en plus grand. Le parti communiste 
a voulu imiter l'Eglise catholique en prenant ses 
clercs au berceau, en les isolant, en les choisissant 
de telle sorte qu'il ne saurait y avoir pour eux de 
salut hors du parti, de l'appareil, à moins de défro­ 
quer avec tout ce que cela entraîne de complexes, 
de traumatisme et de mauvaise conscience. Il est 
difficile de mener de front la" tâche de militant 
qualifié et informé et celle de travailleur à temps 
complet à l'usine ou au bureau. Un militant se 
forme par la pratique et n'atteint sa pleine effi­ 
cacité qu'après une préparation assez longue. Doit­ 
on le renvoyer dan$ ~911 entreprise au moment 
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même où il commence à connaître son nouveau 
métier ? Devrait-on réserver les postes de respon­ 
sables appointés aux vieux militants? Mais alors 
l'organisation ne se priverait-elle pas dangereuse­ 
ment de l'élan de la jeunesse? Vous soulevez une 
question - celle du recrutement et de la formation 
des « permanents » - qui est vraiment capitale et 
n'a guère reçu que des solutions improvisées, des 
solutions de hasard dans un mouvement syndical 
pauvre et divisé comme celui que nous connais­ 
sons en France, mouvement qui, de plus, souffre 
souvent d'hypertrophie de la tête parisienne et 
de rachitisme des membres provinciaux. 
Réponse de R. BARANTON : 
Entre coopter de très jeunes militants ou ré­ 

server les postes de responsabilité aux vieux mili­ 
tants, il y a une autre solution qui découlait de 
mon papier, l'élection des permanents par les mem­ 
bres de l'organisation. Il n'est pas question de fixer 
un âge, d'autant plus qu'il y a des jeunes qui sont 
déjà vieux et des vieux, etc. Mais du fait que l'on 
pose le principe de l'élection (au lieu de la dési­ 
gnation au choix par un chef) la solution vient d'elle. 
même. En effet, on ne voit pas pourquoi des délé­ 
gués venus de leurs départements, réunis en con­ 
grès national (syndical ou politique) s'engoueraient 
tout à coup pour un jeune militant inconnu ou peu 
connu. En fait, pour obtenir une majorité sur son 
nom, un militant de valeur doit assister à un cer­ 
tain nombre de congrès et peu à peu, d'année en 
année, élargir son audience. 
Normalement l'élection dans un congrès national 

fait surgir pour les postes rétribués des camarades 
qui ont donné des preuves et ont rendu des ser­ 
vices dans leur commune, dans leur syndicat, puis 
dans leur département ou leur fédération et pa­ 
raissent dignes, vers 38 ou 40 ans, de la fonction à 
pourvoir et aptes à l'assumer. 
L'organisation ne s'est pas privée de l'élan de 

la jeunesse, car l'enthousiasme du jeune militant 
trouve à s'employer entre 18 et 38 ans à des tâ­ 
ches où il se dépense, où il trouve, un exutoire à 
son besoin d'agir : la vente des journaux à la criée, 
la protection des vendeurs, le collage des affiches, 
la garde des affiches de nuit contre les adversaires 
voulant les lacérer, la distribution des tracts à la 
sortie des usines ou magasins, les manifestations 
de rues comme celles du 1er mai, contre les 3 ans, 
affaires Dreyfus, Ferrer, Sacco-Vanzetti, etc., as­ 
surer la protection des réunions, porter la con­ 
tradiction dans les réunions adverses, remplir des 
missions parfois dangereuses : occuper des locaux 
en litige après une scission, monter la garde au 
siège de l'organisation, au journal ou à l'impri­ 
merie en période troublée, etc., tous ces services 
désintéressés toujours, c'est cela l'élan de la jeu­ 
nesse et ce don de soi qui rive le jeune individu ii 
sa cause. 
Cette action extérieure se double d'une action 

interne : causeries éducatives, organisation de réu­ 
nions de travail, expéditions de journaux et de 
tracts, organisation de bals et soirées récréatives 
(qui rapportent un peu d'argent), animation d'un 
club sportif de la F.S.T., etc. . 
Le camarade Aubery ne peut pas croire que cette 

existence, que nous avons vécue pendant quinze 
ou vingt ans, avant d'être appelé à remplir un man­ 
dat fédéral ou national, ne donnait pas satisfaction 
à l'élan de notre jeunesse et que nous avions l'im­ 
pression que cet élan était comprimé ou inutilisé. 
Sur la compétence : « doit-on renvoyer le per­ 

manent dans son entreprise au moment où il com­ 
mence à connaître son nouveau métier? » Je 
crois que le camarade se fait une idée un peu 
exagérée de la difficulté de représenter les inté­ 
rêts d'une classe sociale devant les représentants 
d'une classe opposée, alors que, en fait, des élus 
ouvriers ou employés y parviennent fort honora­ 
blement. (Un exemple actuel est celui de Ber­ 
geron, ouvrier imprimeur il y a une quinzaine 
d'années à Belfort et qui est secrétaire confédéral 
F.O. après passage aux stades local, départemental 
puis fédéral.) 
Un travailleur qui a participé pendant une ving­ 

taine d'années (supposons de 18 à 38 ans) à la vie 
syndicale et politique de sa classe, telle que dé­ 
crite ci-dessus, avec lecture de journaux, de livres, 
de revues de son organisation et des adversaires, 
discussions instructives, etc., est assez formé pour 
représenter sa classe n'importe où si l'on a besoin 



de lui, cela d'autant plus qu'une spécialisation s'est 
opérée dans sa pensée, correspondant à l'une des 
commissions spécialisées qu'il retrouvera sur le 
plan syndical ou politique où il rencontrera des 
adversaires. 
Et personne ne trouvera à redire si le militant 

ouvrier se fait assister parfois, assez rarement, dans 
des discussions de haute technique, par un expert 
comptable ou technicien de son organisation, puis­ 
que ses adversaires patrons ou politiques, et më­ 
me les ministres, et même les « chefs d'Etat » 
ont derrière dans eux dans les colloques, dans les As­ 
semblées ou les rencontres « au sommet », la 
brochette des « conseillers techniques » qu'ils em­ 
mènent dans leurs bagages. Doit-on limiter la durée 

des mandats ? On l'a fait et soutenu dans le passé. 
C'est à discuter. Personnellement je ne crois pas 
qu'il y ait d'inconvénients majeurs. Ce dont je puis 
témoigner, c'est que le militant qui rentre dans sa 
profession après quelques années de mandat est 
entouré d'une grande estime par ses compagnons 
de travail (qui pensent qu'il aurait pu se débrouil­ 
ler pour ne pas reprendre le collier) et que cette 
considération spéciale augmente l'influence dont U 
dispose dans l'entreprise et dans la profession. 
Je continue à penser que l'individu s'attache plus 

à un.e cause par les sacrifices faits pour elle que 
par les avantages qu'il en reçoit et c'est pourquoi 
je pense qu'il faut préférer un militant ayant un 
passé qui répond de lui. 

LE 
e 

SYNDICAT ET L'ENTREPRISE 
Louis Mercier faisait remarquer, lors du repas 

fraternel de février, qu'il y avait parmi les abon­ 
nés de la R.P. un capital d'expérience des luttes 
ouvrières et de connaissances sur le mouvement 
social d'une extraordinaire richesse encore large­ 
ment inemployé. Ce capital d'expérience et de 
connaissances intimide un peu ceux d'entre nous 
qui, comme le disait Charbit, sont des « témoins » 
attentifs et intéressés plutôt que des acteurs des 
luttes sociales. Notre situation de « témoins » 
nous fait parfois hésiter à exprimer une opinion, 
à donner un avis sur des questions dont nous 
avons une connaissance plus intellectuelle et li­ 
vresque que pratique et vécue. Pourtant nous 
sommes passés, les yeux ouverts, dans bien des 
milieux et dans bien des pays et notre vision du 
syndicalisme s'en est trouvée parfois modifiée. 
Nous en avons même tiré quelques conclusions 
sur les causes profondes de l'inadaptation et de 
la relative apathie du mouvement syndical fran­ 
çais actuel, qui semble hésiter entre la contesta­ 
tation de l'ordre politique et économique exis­ 
tant et la participation à ses institutions, entre 
une politisation sans rapport avec les problèmes 
quotidiens de la vie des ouvriers français et un 
micro-réformisme sans vision ni élan. 
En fait, malgré la participation étendue de. 

l'Etat à nombre d'entreprises,, voire d'entreprises 
réputées «privées», nous vivons dans une écono­ 
mie de marché dont le profit reste le moteur es­ 
sentiel. Les pertes y sont souvent socialisées mais 
les profits y demeurent très individualisés dans 
leur affectation et leur répartit.ion. Le CNPF nous 
a très fermement rappelé ces principes récem­ 
ment. Le Patronat français demeure convaincu 
que le profit est le meilleur stimulant possible de 
toute activité économique et il revendique sa li­ 
bre poursuite sous l'autorité suprême du patron 
dans le cadre du marché. Ce sont· là des positions 
claires qui ne nous déplaisent pas. Ne peut-on 
dire que d'un point de vue syndicaliste le bon 
patron n'est pas le patron social, le patron pater­ 
naliste, mais bien le patron de combat. Lui seul 
aide vraiment les salariés à prendre conscience 
de l'originalité et des valeurs particulières de leur 
classe. Lui seul les traite véritablement en égaux 
en facilitant l'affrontement classe contre classe 
à visage découvert. La vocation de la bourgeoi­ 
sie et celle de la classe ouvrières sont différentes. 
La bourgeoisie, qui a su s'assurer la propriété ou 
le contrôle des moyens de production consacre 
toutes ses connaissances, toute son énergie et tou­ 
te son intelligence, qui sont grandes, à la chasse 
au profit. Son arme c'est l'efficacité de son ac­ 
tion ; ses mobiles ce sont l'appétit de jouissance 
et surtout la volonté de puissance et de domina­ 
tion. Les salariés isolés et sans moyens, à qui la 
structure actuelle de la société interdit - ou 
presque - toute ambition et tout espoir de suc­ 
cès dans le domaine de l'action économique pro­ 
ductrice, ne sont pas entraînés dans . le tourbil­ 
lon de la même lutte, de la même brutale corn- 

pétition pour le succès individuel, l'argent et le 
pouvoir. Ils savent qu'ils n'amélioreront leur sort 
que collectivement et par conséquent ils cultivent 
- ou devraient cultiver la solidarité, l'amitié, le 
respect de l'homme considéré comme une person­ 
ne unique, irremplaçable, une fin en soi et non 
pas comme un objet, comme un moyen, comme 
un allié à cultiver ou un adversaire à battre. 
Conscients de cette situation, ne pourrait-on 

considérer qu'il n'appartient pas aux salariés or­ 
ganisés de se substituer aux patrons ni même de 
s'associer à eux pour la gestion et la direction des 
entreprises ? Aux patrons de faire marcher leurs 
affaires, de réaliser autant de profit qu'ils en 
sont capables, aux syndicats de s'organiser de 
façon à en obtenir pour leurs mandants une part 
aussi large que possible. Mais, pour que cette con­ 
testation soit féconde et loyale il faut que le pa­ 
tron et le syndicat se mesurent à armes aussi 
égales que possible. Or, l'autorité du patron étant 
considérable au sein de l'entreprise, ses moyens 
de pression et d'action multiples, il faudrait, face 
au patron « seul maître à bord » un syndicat uni­ 
que. Ce principe si évident, qui n'a rien à voir 
avec l'unité des centrales syndicales sur le plan 
national ni leur éventuelle unité idéologique, est 
trop souvent oublié et c'est étrange. En effet les 
professions et les entreprises où les salariés ont 
pu obtenir des conditions de travail et de salaire 
tolérables sont celles où un seul syndicat repré­ 
sente l'ensemble du personnel auprès de la di­ 
rection comme c'est le cas dans le livre ou bien 
chez les dockers. En d'autres termes l'organisation 
syndic-ale devrait se faire sur la base de l'entre­ 
prise au premier chef. Des élections au scrutin 
secret décideraient de l'affiliation du personnel 
à un certain syndicat. Quelle que soit son obé­ 
dience théorique fe syndicat majoritcire serait dé­ 
claré seul représentant des salariés de l'entreprise 
et seul habilité à présenter les revendications du 
personnel et à négocier contrats et conventions 
avec le patron. L'adhésion à ce syndicat devien­ 
drait dès lors obligatoire pour tout salarié sauf 
pour ceux exerçant des fonctions d'autorité. Si 
une telle formule réussirait à s'imposer et à se 
généraliser nous assisterions sans doute à une 
renaissance du syndicalisme. Le patronat pris en­ 
tre la concurrence nation-ale et internationale et 
les vigoureuses revendications de ses propres sa­ 
lariés devrait reviser ses techniques, mettre en 
œuvre toutes 'les ressources du progrès technolo­ 
gique pour survivre. Il ne pourrait plus se conten­ 
ter de pratiquer, sous la protection de l'Etat, une 
politique de prix garantis et de bas salaires qui 
ne profite vraiment qu'aux entreprises margina­ 
les. Mais les syndicats devraient alors compter 
uniquement sur leurs propres forces, sur la com­ 
pétence et la combativité de leurs militants de 
base. Les mirages de la grève générale et des in­ 
terventions politiques devraient être dissipés pour 
laisser chacun en face de ses responsabilités per- 
sonnelles. PIERRE AUBERY. 
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LA Q!J_ESTION DU MOIS ... 
Les Nièmes coups d'Etat qui se sont produits 

le mois dernier à Saigon, la prise de position 
des bouddhistes et autres en faveur de la paix 
avec le Vietcong ont posé à l'Amérique et à 
son président une question à laquelle il leur 
faut répondre d'urgence (1) : Faut-il rester au 
Viet-nam, ou faut-il en partir ? Ce qui signi­ 
fie en réalité : faut-il passer immédiatement à 
la conquête de la Chine, ou bien faut-il re­ 
mettre celle-ci à plus tard, l'ajourner peut-être 
sine die ? 
Il ne faut pas, en effet, s'y tromper. C'est 

bien de la conquête de la Chine qu'il s'agit, 
car ce n'est certainement pas seulement pour 
le riz du delta cochinchinois ou les hévéas des 
« terres rouges », et encore bien moins pour 
protéger la « liberté » du peuple vietnamien 
que Wa.shington s'impose les lourds sacrifices 
financiers qu'elle consent en Indochine depuis 
dix ans, et auxquels s'ajoutent maintenant des 
pertes de vies américaines et la réprobation 
quasi générale du monde. 

Si l'Amérique s'est empressée de s'installer 
en Indochine dès le lendemain de la défaite 
française et si elle fait de tels efforts pour s'y 
maintenir, c'est dans un dessein plus gran­ 
diose. 
Nous sommes en un temps de création d'em­ 

pires. D'empires réunissant autour d'une na­ 
tion puissante tout un ensemble de peuples ha­ 
bitant un ensemble de terres qui forment un 
tout, d'un certain point de vue géographique. 

L'empire romain, ce fut l'empire de la Mé­ 
diterranée, c'est-à-dire le rassemblement au 
sein d'une même entité politique de tous les 
peuples habitant sur les côtes de la Méditer­ 
ranée, aussi bien celles de son bassin occiden­ 
tal que celles de son bassin oriental. 
Or, ce que l'Amérique aujourd'hui est en 

train de faire ou ce que, tout au moins, elle 
tente de faire, consiste en une opération ana­ 
iogue, mais de beaucoup plus grande envergu­ 
re. Il ne s'agit plus seulement de réunir deux 
bassins d'une même mer, mais deux Océans. 

L'empire dont l'Amérique a commencé la 
construction il y a vingt ans consiste en la 
réunion au sein d'une même entité politique de 
l'ensemble des peuples qui bordent cette im­ 
mense nappe d'eau à laquelle les géographes 
ont donné le nom d'Océan Atlantique dans sa 
partie orientale et d'Océan Pacifique dans sa 
partie occidentale. 

La position du continent américain entre ces 
deux océans est exactement la même que celle 
de la péninsule italienne entre les deux bas­ 
sins mediterranéens : l'Amérique s'allonge mé­ 
ridiennement entre les deux océans comme 
l'Italie s'allonge méridiennement entre les deux 
bassins méditerranéens. L'empire américain 
sera fait, le jour où l'Amérique aura réuni sous 
son sceptre, comme le fit l'Italie, les deux mers 
qui la baignent ainsi que les pays qui les bor­ 
dent. 

En ce qui concerne le bassin atlantique, l'œu- 

(1) Peut-être la réponse aura-t-elle déjà été donnée 
lorsque ces lignes paraitront. 
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vre est ·achevée. La victoire amencaine contre 
Hitler, la nécessité pour les Etats européens 
d'assurer leur défense contre la Russie ont ap­ 
porté à Washington sur un plateau, peut-on 
dire, l'acceptation par l'Europe occidentale de 
la suzerçineté américaine. Et ce ne sont certes 
pas lescricdllerles d'un nabot qui y changeront 
quelque chose. Présentement l'O.T.A.N. est l'ins­ 
titution politique par laquelle se concrétise l'em­ 
pire américain dans le domaine atlantique. 

Mais' à l'occident, du côté du Pacifique, la 
tâche est moins avancée. Elle n'est que com­ 
mencée . ; , là aussi elle a débuté le lendemain 
de la dernière guerre et elle a depuis lors été 
poursuivie sans relâche, mais elle n'est pas 
achevée, et tant qu'elle ne l'est pas, ce qui est 
déjà réalisé demeure en péril. 

· L'autre rivage du Pacifique, celui qu'il faut 
conquérir, celui qui fait face à San Francisco 
comme 'l'Europe occidentale fait face à New 
York, c'est celui de la Chine. L'unité atlantico­ 
pacifique ne sera faite que lorsque l'Amérique 
aura établi, sous une forme ou sous une au­ 
tre, sa domination sur la Chine. C'est pour­ 
quoi la. conquête de la Chine fut et demeure 
depuis Hiroshima la préoccupation dominante 
du Département d'Etat. 

La conquête de la Chine exigeait une opéra­ 
tion préliminaire, l'encerclement de la Chine : 
s'établir solidement sur tous les territoires qui 
bordent les frontières est et sud dE1 la Chine. 
(les frontières est et ouest étant exclues puis­ 
que le voisin de la Chine est !'U.R.S.S.). Sur la 
frontière orientale de la Chine, l'opération est 
depuis longtemps terminée. 
Au nord, c'est sur le continent même, en 

Corée, que l'Amérique s'est installée ; ce .sont 
ses propres troupes qui assurent la garde de la 
ligne de démarcation. 

En arrière de la Corée se tient le Japon. Le 
Japon qui est l'allié des Etats-Unis et où ceux­ 
ci possèdent, en outre, Ieurs propres bases mi· 
litaires, notamment celle, extrêmement' puissan­ 
te d'Okinawa, braquée sur le cœur même de 
la Chine .. · 

Un peu au sud, c'est Formose avec le solide 
allié Chang Kaï Tchek, qui ne serait rien sans 
l'aide politique, militaire et économique de 
Washington, ce qui fait que sur toute l'île, ainsi 
que sur l'avancée des Pescadores, l'Amérique 
est comme chez elle. 
Plus au sud encore, et en arrière-garde, c'est 

l'ancienne colonie américaine des Philippines 
devenue un protectorat de fait, où les Etats­ 
Unis non seulement contrôlent le gouvernement, 
mais où ils possèdent aussi leurs propres bases 
militaires. 

L'est de la Chine est donc solidement occu­ 
pé. 

Il n'en est ·pas de même du Sud. 
La frontière sud de la Chine c'est essentiel­ 

lement l'hidochine. L'encerclement de la Chine 
ne peut donc être nchevé que si l'on est maître 
de l'Indochirie. D'où l'installation des Améri­ 
cains en Indochine aussitôt les Français partis. 
D'où la ·mise .sous tutelle du Laos et du Viet­ 
nam dueud. 



Mais on sait ce qu'il est advenu. Au Laos, 
cussi bien qu'au Viet-nam, Chinois et Vietna­ 
miens du nord ont aidé la population paysanne 
à se soulever contre les protégés de Washing­ 
ton ; ils lui ont fourni de quoi se battre contre 
ses maîtres ; et les succès des insurgés ont été 
tels au cours de ces dernières années que J' Amé­ 
rique est aujourd'hui placée devant l'alternative 
suivante : 

ou bien quitter l'Indochine, et c'est alors l'en­ 
cerclement par le sud qui disparaît ; bien plus, 
l'influence chinoise risque de pénétrer à tra­ 
vers la trouée ainsi faite, d'en déborder, faisant 
tache d'huile et parvenant ainsi à faire sauter 
cette barrière de l'est que l'Amérique a pris 
tant de soin d'édifier ; 
- ou bien on ne quitte pas l'Indochine, mais 

... ET LA 
Le mois dernier, le ministère des finances a 

procédé à un très léger relâchement du contrô­ 
le des prix : il a autorisè les entreprises à éle­ 
ver les prix de vente de certains de leurs pro­ 
duits à condition de baisser le prix de certains 
autres de manière que la moyenne des prix 
de l'ensemble de leur production ne soit point 
modifiée. 

Mesure assez anodine, mais qui a fait tout 
de même se cabrer une centrale syndicale qui 
a clamé que cette décision allait permettre un 
relancement de la hausse des prix et que cela 
serait désastreux pour la ckrsse ouvrière ! 
C'est à ne pas croire ! Comment peut-on être 

aussi aveugle devant les réalités les plus écla­ 
tantes. 

Il n'y a personne, pas même parmi ceux qui 
ont fait cette étonnante déclaration, qui ne re­ 
connaisse que le niveau de vie de la classe 
ouvrière française ne soit aujourd'hui quelque 
peu supérieur à ce qu'il était avant la derriiere 
guerre, et, parmi les vieux, il n'y a non plus 
personne gui ne se souvienne que le niveau de 
vie de la classe ouvrière entre les deux guerres 
étcit supérieur (sauf pendant une courte pé­ 
riode) à ce qu'il était avant 1914. Or, depuis 
1914, ju,qu'à ce jour, les prix en France n'ont 
pas cesse de monter (sauf pendant la courte 
période dont il vient d'être question) ; par con­ 
·séquent, si les prix montaient toujours plus 
vite que les salaires - ce que prétendent les 
adversaires de· la hausse des prix - le niveau 
de vie des salariés. français n'aurait cessé de 
se dégrader au cours de ces cinquante derniè­ 
res années ; puisque, au contraire, il s'est éle­ 
vé, cela prouve que les salaires ont monté plus 
vite que les prix. Voici donc la preuve, une 
preuve étalée sur un demi-siècle, que la hausse 
des prix, loin d'être néfaste à la classe ouvriè­ 
re, lui est, au contraire, favorable. 

Mais il y a plus. Nous voyons aujourd'hui 
même se dérouler sous nos yeux la preuve a 
contrario de ce que nous venons de dire. En 
effet, il a suffi que durant ces quelques de:z(­ 
niers mois la hausse des prix se ralentisse pour 
que l'activité économique se ralentisse, elle aus­ 
si, ce qui a entraîné le chômage ou la réduction 
d'horaires (il y a des entreprises où l'on ne fait 
plus que 26 heures par semaine !) pour un 
grand nombre de travailleurs qui se trouvent 
ainsi réduits à la misère, cependant que cette 
croissance de l' « armée de réserve industrielle » 

on ne peut alors vaincre les paysans -viet­ 
namiens qu'en englobant la révolte dans un 
conflit plus vaste par le moyen d'une attaque 
directe contre la Chine avant que la défaite 
dans les jungles et les forêts du Viet-nam du 
sud ne soit consommée. 

' Ainsi, ou bien la conquête de la Chine tout 
de suite, avec tous les risques que cela com­ 
porte, ou bien abandonner tout espoir d'incor­ 
porer la Chine à l'empire. C'est le sort de tout 
l'empire américain en conséquence ï:Jui se joue, 
aujourd'hui, car réduit à l'Atlantique, cet em­ 
pire ne serait qu'un demi-empire. 

Devant une alternative de cette envergure, 
on comprend que M. Johnson, et, avec lui, 
tout le peuple américain hésitent. 

BÊTISE DU MOIS 
empêche ceux qui ont eu la chance de garder 
leur emploi de réclamer, et, en tous cas, d'ob­ 
tenir un accroissement de leur paie. 
Que devant das faits aussi clairs, certains 

puissent encore clamer que la hausse des prix 
c'est la misère, et que la baisse des prix c'est 
la prospérité, c'est là pour moi quelque chose 
que je ne parviens pas à m'expliquer. 

Il s'agit là sans doute d'un phénomène du 
même ordre que le phénomène religieux. 
Vous ne parviendrez jamais à faire admettre 

par un croyant qu'il est invraisemblable que son 
dieu, réputé par ailleurs infiniment bon et mi­ 
séricordieux ait pu condamner des générations 
et des générations d'humains à la damnation 
éternelle, perce que leurs ancêtres avaient man­ 
gé une pomme, et qu'il les ait fait par la suite 
se racheter de ce « péché » en leur faisant 
commettre un nouveau et bien plus grave cri­ 
me : la crucifixion de son propre fils ; eh bien ! 
vous ne pouvez pas davantage faire admettre 
que des slogans tels que « la hausse de sa­ 
laires est toujours en retard sur la hausse des 
prix » ou d'autres semblables sont faux parce 
que démentis, non seulement par le raisonne­ 
ment mais par l'expérience quotidienne ; il vous 
répondront, en paraphrasant le Père de l'Egli­ 
se : c'est faux, c'est pourquoi j'y crois ! 

R. LOUZON. 

LA COOPERATIVE 
« Les Editions Syndicalistes » 

est par définition, une société à CAPITAL 
VARIABLE. Son capital initial était formé de 
150 actions de 10 F. Il est maintenant constitué 
d'environ 1.000 actions de 10 F. Des actions 
nouvelles - d'une valeur de 10 F - sont impri­ 
mées. Lecteur et ami, quand il vous reste 10 F 
inemployés, versez-les à la « R.P. » : ce n'est 
ni la même caisse, ni la même comptabilit.é. 
Après cela, s'il vous reste 10 F encore, SOUSCRI­ 
VEZ UNE ACTION DE LA COOPERATIVE : 
« LES EDITIONS SYNDICALISTES ». 
Et ainsi de suite ... 

« Les Editions Syndicalistes » : 
PARIS C.C.P. 21764. 88. 
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FIDÉLITÉ A NOS TENDANCES FONDAMENTALES 

LES HIÉRARCHIES SOCIAIJES 
DANS LE CAMP 
Dans l'hommage rendu à la R.P. au repas fra­ 

ternel du 7 Février, on ne décela peut-être, à 
travers la variété des interventions, qu'un seul 
« motif» commun : la constance de notre « non· 
conformisme ». 
Ce qui signifie sans doute que nous ne nous 

sommes jamais inclinés devant des « majorités 
provisoires »... encore moins devant des unanimi­ 
tés artificiellement fabriquées. Ce qui signifie aussi 
que nous n'opposons pas un formalisme minori­ 
taire au conformisme majoritaire. Nous ne sorn­ 
mes pas systématiquement contre, pas plus que 
docilement « pour »... Ce qui signifie encore que 
l'on a toujours pu dire dans la R.P. ce que l'on ne 
pouvait dire nulle part ailleurs. Et, dire le con­ 
traire de ce que disent dans la R.P. tous les autres 
rédacteurs. C'est Maurice Chambelland qui avait 
trouvé la bonne formule en présentant en 1947 
une lettre de Victor Serge exprimant des opinions 
divergentes _des nôtres sur les problèmes interna­ 
tionaux : « Nous les publions, non quoiqu'elles 
soient discutables, mais parce qu'elles sont dis· 
cutables ». 
Il manquait cependant à ce concert, la note dis­ 

cordante. Car nous ne pouvons nous soumettre à 
une sorte de « fétichisme de la liberté ». La R.P. 
n'est pas ouverte à « n'importe quoi ». Ceux du 
Noyau, ceux de notre « phalange » amicale peu­ 
vent être limités dans l'expression de leurs senti­ 
ments et idées, méme si cela les mène à des 
« révisions déchirantes ». Nous gardons, au con­ 
traire, pleine liberté d'appréciation quant à l'ac­ 
cueil de documents objectifs ou autobiographiques 
composés par ceux qui ne furent jamais des 
nôtres. 
Il est plus difficile de fixer les limites « idéolo­ 

giques et morales » qu'impose l'esprit même de 
la R.P. Un seul critère valable : notre titre et 
notre sous-titre. Ce n'est guère précis. Donc ce 
n'est ni rigide ,ni rigoureux. Titre et sous-titre se 
réfèrent à l'idéal révolutionnaire. Mais là le qua­ 
lificatif est essentiel. Ici, le substantif détermine 
un choix préalable. Une révolution par et pour tous 
les prolétariats. C'est-à-dire aboutissant dès sa 
première victoire à la suppression de la condition 
prolétarienne. C'est le syndicalisme, c'est-à-dire le 
mouvement spontané, puis organisé dans une indé­ 
pendance totale qui détermine, oriente et condi­ 
tionne la révolution. 
Cela posé le débat s'ouvre entre nous sur la 

définition du prolétariat, sur une « stratégie révo­ 
lutionnaire » abolissant la condition prolétarienne 
sur les conditions préalables de la naissance et 
du développement d'un syndicalisme ouvrier, qui 
n'est pas indépendant par « a priorisme révolution­ 
naire» - qui devient révolutionnaire en conclusion 
logique de son indépendance. 

ECHELLE DES SALAIRES 'EN U.R.S.S. 

Ce sont là des « préalables » qui me paraissent 
indispensables, alors que je veux poser quelques 
questions et introduire des discussions brûlantes, 
quant aux orientations de l'action ouvrière sur le 
plan international. 
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'' SOCIALISTE ' J 

Une fois de plus - et ce ne sera pas la dernière 
fois - nous tentons d'éclairer le « socialisme so­ 
viétique». A propos d'informations... « localisés », 
d'une portée générale. Il s'agit des hiérarchies 
sociales en U.R.S.S. 

Je suis responsable d'une note parue dans notre 
numéro de décembre, discutée dans notre numéro 
de janvier. Responsabilité limitée ... cor j'avais sim­ 
plement cité une déclaration de Hakamada, secré­ 
taire du Parti communiste . japonais révélant en 
mai 1964, « qu'il y a en U.R.S.S., 30 catégories de 
salaires allant de 3.000 roubles à 40 par mois. Or 
il serait impossible, parait-il, de rencontrer en 
U.R.S.S. des salariés recevant 3.000 roubles par 
mois. Je me garderai bien de m'engager dans une 
étude sur les mutations et les équivalences moné­ 
taires. D'abord, parce que l'on s'y perd facilement. 
Ensuite parce qu'on a le droit d'être' sceptique 
quant, aux références de source soviétique, aussi 
bien aux propos entendus par des voyageurs, qu'aux 
publications officielles. De Staline à Malenkoff, de 
Malenkoff à Khrouchtchev et de Khrouchtchev à 
ses successeurs on se base sur des bilans favorables 
qui deviennent des constats de faillite, dans un 
délai plus ou moins long après le tournant... et 
fa purge. Des confidences, dont la sincérité reste 
toujours douteuse - des documents que l'on ne 
peut soumettre à l'examen contradictoire peuvent­ 
ils motiver ou même éclairer le jugement ? ce que 
l'on peut exclusivement apprécier ce sont les ten­ 
dances permanentes du régime. 
D'abord entendons-nous sur le terme de « salai­ 

rcs ». Il est fort possible qu'on ne trouve pas 
dans une entreprise industrielle, de salariés rému­ 
nérés à 3.000 roubles par mois (où à l'équivalent cle 
cette somme). Mais le communiste japonais est 
raisonnable et logique en incluant les traitements 
et indemnités dans son échelle des salaires. En 
régime socialiste, ou bien le salaire est aboli - ou 
bien tous les travailleurs sont des salariés, du 
président de la République au manœuvre... et tous 
les salaires (en espèces ou en nature) doivent être 
comptabilisés selon des normes identiques. Dans 
ces conditions, seul reste édifiant le rapport entre 
la rémunération totale au sommet et le salaire à 
la base. Est-ce 7500/100 ? Un chef, bénéficie-t-il d'un 
revenu soixante quinze fois supérieur à celui du 
manœuvre ? ou moins ? ou plus ? 
Voudrait-on contester un tel ordre de grandeur ? 

Un lecteur fidèle de la R.P. aurait pu intervenir 
plus tôt, pour nous obliger à freiner sur la pente 
ou à rectifier notre tir. Au hasard de la four­ 
chette, cueillons quelques points de repérage, dans 
notre collection. 
Le 27 mars 1934, Yvon dans ses notes sur 

l'U.R.S.S., tire des comptes rendus du 27° congrès 
des Soviets, des indications sur le rationnement 
accordant 400 g de pain par jour et 2.000 g de 
viande par mois aux ouvriers qualifiés, alors qu'on 
attribue aux ménagères et aux enfants 200 g de 
pain par jour et pas de viande du tout. Il ajoute : 
« les responsables du parti, les dirigeants de l'ad­ 
ministration et de l'économie ne souffrent pas de 
l'état vraiment misérable auquel la folie des pyra- 



mides et le dédain du matériel humain ont con­ 
duit le pays. » 
Le 10-10-1934, on peut lire sur la même question 

ce que prévoyaient en juin 1927, les déportés du 
groupe Sapronov-Smirnov ... 
Yvon cite un extrait du journal officiel des syn­ 

dicats de septembre 1934, annonçant une révision 
des pensions d'invalidité et de retraite, c'est-à-dire 
le passage de presque toutes dans des catégories 
inférieures ou même la suppression pure et simple. 
Il ajoute : que 1:J. pension d'invalidité d'un ouvrier 
qualifié atteint 30 à 35 roubles par mois tandi.s1 
que les veuves des grands responsables reçoivent 
de 350 à 750 roubles par mois, plus des avantages 
en nature.» 

DES PRIVILEGES CONSOLIDES 
Cependant, les dernières années de la R.P. 

d'avant-guerre apportent surtout des révélations 
sur les procès de Moscou, la liquidation de tous 
les combattants d'octobre 1917 - tout cela systé­ 
matiquement rassemblé sous le titre édifiant : 
Chronique du sang versé. 
Dès nos premiers numéros d'après-guerre, il 

semble que nous soyons tous d'accord pour juger 
le régime stalinien comme totalitaire et contre­ 
révolutionnaire. Robert Louzon se place naturelle­ 
ment à la pointe de notre engagement collectif. 
Il n'est plus question de discuter le socialisme so­ 
viétique. Ce qui nous anime, c'est, pour la majo­ 
rité d'entre nous, la volonté de résister au « tzaris­ 
me rouge ». La pyramide des emplois, charges et 
dignités aboutissant à l'autocrate féroce, seul au 
sommet d'où il contrôle tout, décide tout, or­ 
donne les purges qui tombent en avalanches jus­ 
qu'à la base, se confond avec une échelle hiérar­ 
chique où les avantages et les privilèges croissent 
en progression géométrique, en raison inverse du 
nombre des bénéficiaires. 

Ce n'est comparable qu'aux statistiques sur la 
concentration industrielle - ou plutôt à la répar­ 
tition de la propriété foncière dans les pays féo­ 
daux. Mais l'analogie est encore plus frappante 
avec les cadres du despotisme oriental, où l'éléva­ 
tion en dignité bureaucratique s'exprime . en mul­ 
tiple des bénéfices matériels accordés à l'échelon 
inférieur. 
Une seule condition : la servilité totale, assez 

clairvoyante toutefois pour exécuter l'ordre d'au­ 
jourd'hui en prévoyant le contre-ordre de demain. 
Que l'arrivisme h1 plus abject se soit substitué 
aux vertus révolutionnaires, lors du triomphe sta­ 
linien - c'est ce que « Kravchenko » démontra dans 
« J'ai choisi la liberté», livre auquel Monatte ac­ 
cordait une valeur exceptionnelle. Mais dans tous 
les numéros de la R.P. ,la même thèse est exposée. 
En particulier dans le n• de septembre 1950 : 

La Russie est-elle une communauté socialiste de 
Max Schachtman, ancien communiste américain 
- un des documents les plus édifiants sur la cor­ 
ruption du socialisme. par Je Stalinisme. 
Il faut croire que la « déstalinisation » entrevue 

dès la mort du tzar rouge en 1953, solennellement 
decrétée en 1956, officiellement accomplie en 1962, 
a assoupli le régime policier sans abolir les privi­ 
lèges qu'il avait établis, car on n'a pas cessé de 
dénoncer dans nos colonnes l'échelle de salaires 
et traitements la plus haute du monde. En novem­ 
bre 1963 ,nous reproduisions des extraits de compte­ 
rendu d'un voyage en U.R.S.S. (Paul Dreyfuss 
dans le Dauphiné Libéré de septembre 1963). C'est 
objectivement, sans parti pris que l'on y note des 
salaires mensuels de 33.000 anciens francs à la 
base et de 550.000 à 1.100.000 au sommet. Les ou­ 
vriers bénéficient peut-être de services sociaux 
qui semblent dans l'ensemble, n'atteindre que par 
exception l'efficacité de leurs homologues français. 
Mais aucun. ministre, aucun haut fonctionnaire 

français ne jouit légalement d'avantages en nature 
équivalents à ceux qui s'ajoutent aux traitements. 
des maitres de l'U.R.S.S. 
Un fait particulièrement significatif rapporté par 

Michel Tatu (Le Mond·e du 19-2-1965). Une insti­ 
tution ... « clandestine », plus sévèrement soustraite 
à Moscou aux regards étrangers que les arsenaux 
militaires, les rentres nucléaires, les prisons, et 
les camps de concentration. Ce sont « !es magasins· 
spéciaux» réservés aux familles des dignitail es 
et dirigeants ... cependant que les queues s'allongent 
encore dans les rues de Moscou, aux portes des· 
centres commerciaux publics. Ce n'est certes pas· 
une nouveauté, ni une «singularité» soviétique. 
Dès 1953, en Hongrie, Imre Nagy, en voulant abolir 
ce monument du privilège, gagna sa popularité, 
en même temps que la haine du clan privilégié. 
Une telle trahison de la solidarité bureaucratique 
aurait suffi pour justifier son assassinat par Ka­ 
dar et Khrouchtchev. 

UNE BASE FONDAMENTALE DE .JUGEMENT 
DU REGIME 
Jugera-t-on ce rappel superflu ? Certes non, puis­ 

que l'on est encore obligé d'argumenter pour éta­ 
blir une vérité que l'on croyait définitivement ac­ 
quise. 
Il est vrai que .d'aucuns - même parmi les anti-· 

communistes les mieux avertis et les plus redou­ 
tables - négligent de telles révélations. On dé­ 
montre facilement l'imposture des propagandes 
soviétiques, la falsification des budgets, la faillite 
des plans industriels. Il est rare que l'on éclaire ce· 
problème des inégalités sociales créées, dévelop­ 
pées, consolidées par Je régime. Peut-être parce 
que l'on ne veut pas provoquer des rapprochements 
tendancieux avec les injustices consacrées chez· 
nous. Peut-être aussi parce que détracteurs et zé­ 
lateurs de !'U.R.S.S. et des démocraties populaires, 
intellectuels occidentaux pour la plupart, n'éprou­ 
vent aucun gène à envisager l'attribution de pr ivi­ 
lèges exorbitants à l'élite intellectuelle. Les uns 
craignent sans doute, non sans raison, l'insécurité­ 
chronique qui altère les jouissances matérielles des 
privilégiés soviétiques. Les autres, assurés que leur­ 
audace idéologique ne nuira pas à leur carrière ... 
en Occident, se félicitent du prestige des savants 
et techniciens, concrétisé par des primes démesu­ 
rées, dans )a patrie ... du Socialisme. Si la déstali­ 
nisation et ses suites ont quelque peu attiédi leur 
enthousiasme, c'est parce qu'ils ont quelque peine 
à accorder Jeurs « illuminations d'hier » avec les 
révélations d'aujourd'hui. Le sort des ouvriers et 
paysans russes... ou chinois, n'éveille guère leur­ 
attention et n'excite guère leur sensibilité. 
Pour nous, c'est là l'essentiel. Nous aurions ad-­ 

mis des inégalités justifiées. comme le terrorisme,. 
par les nécessités révolutionnaires et l'efficacité du· 
commandement militaire pendant la guerre civile. 
Nous aurions admis, lors de la première industria-· 
lisation massive et accélérée, des salaires diffé­ 
renciés selon les qualifications professionnelles. 
Mais une hiérarchie bureaucratique qui n'a pas· 

cessé de s'élever, de se consolider ,de développer 
les privilèges d'une caste, s'oppose si nettement 
à toutes nos tendances et aspirations que nous en 
appelons pour l'abattre aux forces révolutionnaires. 
qui s'étaient levées pour soutenir !'Octobre russe· 
en 1917. Ce n'est pas par vaine ontrecuidance. 
Notre syndicalisme révolutionnaire n'est pas apoli­ 
tique par principe. Pour assurer à tous les tra­ 
vailleurs « bien-être et liberté », pour abolir les 
inégalités sociales, il anime la lutte ouvrière quoti­ 
dienne contre l'exploitation capitaliste, le conflit 
du «salaire» et du «profit». Mais lorsque l'exploi­ 
tation dépend, exclusivement, du moins essentielle­ 
ment, de la machine bureaucratique, du régime 
politique, de la hiérarchie des fonctions bureau- 
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